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La récession
mondiale
arrive vite !

INSTITUTIONS FINANCIÈRES ET ORGANISATIONS
COMMERCIALES EN PANIQUE
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«Les dispositifs de l'Etat
aident à l'insertion des
jeunes diplômés de la
formation professionnelle»

SLIMANE DJOUDI, DG DE L’OFFICE
NATIONAL DE DÉVELOPPEMENT 
ET DE PROMOTION DE LA
FORMATION CONTINUE :

. MIGRANTS CLANDESTINS CONDAMNÉS EN  ANS

La délinquance
subsaharienne
s'installe 
en Algérie

PRÉSIDENCE

Le président Tebboune préside une réunion du Haut conseil de sécurité

Au lieu de s’expliquer sur le revirement - «inacceptable éthiquement et historiquement», comme l’a qualifié le Président
Abdelmadjid Tebboune - du chef du gouvernement espagnol sur la question de la décolonisation du Sahara occidental,

les autorités espagnoles se sont enfoncées encore plus en cherchant à le justifier. Lire en page 2
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Fini, le Traité d'amitié, de bon
voisinage et de coopération 
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actuelChiffre du jour

Accidents de la route : 16 morts et 517 blessés en une semaine 

Deux éléments de soutien aux groupes terroristes
ont été arrêtés par des détachements de l'Armée
nationale populaire (ANP) qui ont également
déjoué des tentatives d'introduction de plus de
cinq quintaux de kif traité à travers les frontières
avec le Maroc, durant la période du 1er au 7 juin en
cours, selon un bilan opérationnel rendu public
hier mercredi par le ministère de la Défense natio-
nale (MDN).

Deux éléments de soutien aux groupes
terroristes arrêtés 

Reprise des vols internationaux
à partir du 27 juin

SANTÉ
Installation de la commission intersectorielle
chargée du système de conventionnement

Institutions financières et organisations commerciales en panique

Le monde risque d’entrer plus
tôt que prévu dans la récession
avec le prolongement de la guerre
en Ukraine et le retour des ten-
dances de crises alimentaires, sa-
nitaires, climatiques et sociales.
Dans son dernier rapport publié
avant-hier la Banque mondiale
qui a réduit toutes les cibles de
croissances a averti contre la re-
production en 2022 des erreurs
des années 70-80 marquées par
deux chocs pétroliers qui ont
donné naissance au phénomène
de stagflation.
Les banques centrales refusent
de parler de ce phénomène et
souhaitent se concentrer sur leur
lutte contre les pressions infla-
tionnistes difficiles à maîtriser
dans un contexte économique et
social explosif.  
La guerre en Ukraine qui a accru
le risque d’une fragmentation
géo-économique creuse le risque
de l’effondrement accéléré de
l’économie mondiale encore plus
bas.  La Banque mondiale et le
Fonds monétaire international
(FMI) ont dû revoir à la baisse
leur prévision de croissance jus-
qu’à 2024. L'Organisation de co-
opération et de développement
économique (Ocde) table aussi
sur un net recul de la croissance
mondiale et une flambée de l'in-
flation cette année. 
L’économie mondiale subit de
plein fouet les conséquences des
sanctions économiques imposées
à la Russie par les États-Unis et
l’Union européenne (UE). 
L’Afrique qui connaît un retour
en force des coups d’Etat mili-
taires souffrira plus de cette crise
géopolitique européenne qui im-
plique deux principaux produc-
teurs et exportateurs de céréales
(la Russie et l’Ukraine). Dépen-
dants de grains russes et ukrai-
niens, de nombreux pays afri-
cains sont menacés de famine et
lancent un appel à l’aide à la Rus-
sie. 

La Turquie et la Russie ont dis-
cuté hier, à Ankara, du passage en
toute sécurité des navires céréa-
liers en mer Noire et  dans les
ports. L’Ukraine quant à elle re-
fuse de «déminer le port d'Odessa

pour permettre la reprise de ses
exportations de céréales, car elle
craint que les forces russes n'en
profitent pour attaquer la ville», a
indiqué son porte-parole de l'ad-
ministration de la région

d'Odessa, Serguiï Bratchouk.  Les
navires céréaliers risquent d’être
bloqués encore longtemps, alors
que de nombreux pays cherchent
à s’approvisionner en blé avant la
fin de leurs stocks. L’Algérie qui
a annoncé, il y a quelques mois,
la disponibilité de réserves suffi-
santes pour couvrir ses besoins,
a réussi à s'approvisionner au-
près d’autres fournisseurs étran-
gers pour assurer sa sécurité. Si
l’Algérie a les capacités finan-
cières pour acheter du blé qui a
atteint des sommets, d’autres
pays ne peuvent pas se le per-
mettre. Le pays table d'ailleurs
cette année sur un rebond de sa
croissance (+ de 3%) grâce à la
hausse des cours  et des expor-
tations des hydrocarbures.
Pour maintenir ce taux, le pays
devra accélérer les réformes éco-
nomiques et financières pour
pouvoir diversifier et relancer les
secteurs économiques hors hy-
drocarbures. L’Algérie à l’instar
des autres pays du monde
connaît aussi des pénuries qui
alimentent l’inflation.  Pour s’en
sortir, la BM et le FMI ont appelé
à l’accélération des réformes
structurelles et à sortir de sa dé-
pendance aux hydrocarbures.
Les pays riches en pétrole et gaz
pourraient en effet profiter tem-
porairement de cette conjonc-
ture pour renflouer leurs caisses,
mais doivent agir pour renforcer
leur résilience pour ne pas tom-
ber dans la récession.
«Pour bien des pays, il sera diffi-
cile d’échapper à la récession», a
indiqué le président de la BM,
David Malpass, insistant sur la
nécessité d’«éviter les restrictions
commerciales, tout en recom-
mandant de modifier les poli-
tiques budgétaires, monétaires,
climatiques et d’endettement
(…), et ce, «pour remédier à l’af-
fectation inappropriée des capi-
taux et lutter contre les inégali-
tés». La crise énergétique menace
la reprise économique des
grandes puissances européennes
qui cherchent à trouver des al-
ternatives au gaz russe après
avoir interdit l’importation du pé-
trole russe. 
Une décision qui a propulsé les
cours du pétrole à leur plus haut
niveau depuis des mois. Les prix
du pétrole ont franchi hier la
barre des 121 dollars. Dans son
dernier rapport de Goldman
Sachs table sur un pétrole à 135
dollars. Les pénuries alimentaires
et énergétiques ainsi que les ten-
sions géopolitiques risquent
d’être difficiles à gérer en une
année. Le monde devrait se pré-
parer au pire.

Samira Takharboucht

Voir sur Internet
www.lnr.dz.com   

n L’Ukraine refuse de «déminer le port d'Odessa pour permettre la reprise de ses
exportations de céréales pour empêcher les Russes d’attaquer la ville». (Photo : D.R)

La Banque mondiale (BM) a
fortement réduit ses pré-
visions de croissances pour
l’économie mondiale sur
fond de la guerre en
Ukraine qui menace le
monde de pénuries ali-
mentaires généralisées et
craint, du coup, un retour
potentiel de la «stagfla-
tion».  Pour lutter contre
l’inflation galopante et
contre le chômage, de
nombreux pays du monde
ont adopté des politiques
monétaires laxistes et bud-
gétaires stimulantes, négli-
geant l’impact durable de
ces politiques sur l’écono-
mie.  
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TASSILI AIRLINES : 

Le ministre de la Santé, Abderrahmane Benbouzid, a pré-
sidé mercredi à Alger l'installation de la commission pari-
taire intersectorielle chargée du système de conventionne-
ment. «Principal pilier de la réforme du système national
de santé, le système de conventionnement permettra sans
nul doute de définir les rôles et les attributions des diffé-
rents acteurs et intervenants dans le secteur de la santé»,
a souligné le ministre.

Fini, le Traité d'amitié, de bon
voisinage et de coopération 

Avec l’Espagne

ANP

La compagnie aérienne nationale Tassili
Airlines (TAL) a annoncé, hier mercredi
dans un communiqué, la reprise à partir
du 27 juin courant, de ses vols réguliers
internationaux, après plus de deux ans
de suspension, due aux restrictions sani-
taires liées à la pandémie du Covid-19.

La récession mondiale arrive vite !

? Au lieu de s’expliquer sur le revirement - «inacceptable éthique-
ment et historiquement», comme l’a qualifié le Président Abdelmadjid
Tebboune - du chef du gouvernement espagnol sur la question de la
décolonisation du Sahara occidental, les autorités espagnoles se sont
enfoncées encore plus en cherchant à le justifier. Face à cet entêtement,
«l'Algérie a décidé de procéder à la suspension ‘’immédiate’’ du Traité
d'amitié, de bon voisinage et de coopération, qu'elle a conclu le 8
octobre 2002 avec le Royaume d'Espagne», a annoncé hier une déclara-
tion de la Présidence de la République. Cette décision ne surprend per-
sonne parmi ceux qui connaissent l’état dégradé des relations entre les
deux pays depuis que le Premier ministre espagnol, et finalement les
autorités espagnoles ont choisi le camp de l’occupant colonial marocain
dans la question du Sahara occidental. 

Le revirement espagnol s’est avéré être un acte d’hostilité à l’égard de
notre pays, comme l’explique la déclaration de la Présidence de la
République : «Les autorités espagnoles se sont engagées dans une cam-
pagne tendant à justifier la position qu'elles ont adoptée sur le Sahara
occidental en violation de leurs obligations juridique, morale et poli-
tique de puissance administrante du territoire qui pèsent sur le
Royaume d'Espagne jusqu'à ce que la décolonisation du Sahara occiden-
tal soit déclarée accomplie par les Nations unies». «Ces mêmes autorités
qui assument la responsabilité d'un revirement injustifiable de leur
position depuis les annonces du 18 mars 2022 par lesquelles le gouver-
nement espagnol actuel a apporté son plein soutien à la formule illégale
et illégitime de l'autonomie interne préconisée par la puissance occu-
pante, s'emploient à promouvoir un fait accompli colonial en usant
d'arguments fallacieux», a ajouté la déclaration. 

«Cette attitude du gouvernement espagnol s'inscrit en violation de la
légalité internationale que lui impose son statut de puissance adminis-
trante et aux efforts des Nations unies et du nouvel envoyé personnel du
secrétaire général et contribuent directement à la dégradation de la
situation au Sahara occidental et dans la région», poursuit la Présidence
de la République. «En conséquence, l'Algérie a décidé de procéder à la
suspension immédiate du Traité d'amitié, de bon voisinage et de coopé-
ration qu'elle a conclu le 8 octobre 2002 avec le Royaume d'Espagne et
qui encadrait jusqu'ici le développement des relations entre les deux
pays», a conclu la Présidence de la République. Fin avril, les propos du
Président Tebboune, respectueux de l’Etat espagnol et empreints de
sérénité par rapport à la crise diplomatique avec ce pays, ont eu pour
écho une réaction intempestive et peu diplomatique du ministre espa-
gnol des Affaires étrangères. 

Lakhdar A.

L'engagement de
l'Algérie au sein de la
Ligue arabe est salutaire

R E P È R E

Prévention 
des conflits : 

L'engagement et les efforts de
l'Algérie au sein de la Ligue
arabe pour la résolution des dif-
férends sont salutaires et doivent
inspirer d'autres pays à faire de
même au niveau du Conseil de
sécurité de l'ONU, a plaidé, mardi
à Alger, le chef de délégation de
la fondation finlandaise Crisis
Management Initiative (CMI),
Janne Taalas.
«Le système actuel du Conseil de
sécurité de l'ONU n'est pas conçu
pour faire face aux conflits que
nous connaissons de nos jours,
encore moins pour les prévenir. Il
a été conçu uniquement pour
maintenir l'équilibre entre les
pays membres et le reste des
Etats. Cet avis est partagé même
par le SG de l'ONU, Antonio
Guterres», a expliqué M. Taalas
au cours d'une conférence sur
«Les retombées du conflit en
Ukraine à l'échelle internatio-
nale», organisée par l'Institut
diplomatique et des relations
internationales (IDRI).
Saluant, dans le même contexte,
les appels incessants de l'Algérie
au désarmement nucléaire et le
professionnalisme de ses diplo-
mates au niveau des instances
internationales en faveur de la
paix, le diplomate finlandais a
souligné que «la conception d'un
nouveau système au sein du
Conseil de sécurité est désormais
faisable, à la faveur de la prise
de conscience des Etats du carac-
tère brusque de la résurgence
des guerres».
Autre facteur qui devrait inciter
les Etats et décideurs politiques à
trouver un nouveau mécanisme à
même de faciliter la résolution
des différends de façon paci-
fique, «les retombées de la
guerre sur les populations du
monde entier», relève le confé-
rencier.
«Le déclenchement du conflit en
Ukraine a fait installer la crise
alimentaire dans beaucoup de
pays. Les images parvenant
d'Inde et du Liban, du fait de
l'absence du blé, sont tra-
giques», a-t-il noté, prévenant
que «la situation se compliquera
davantage dans le cas où ce
conflit perdure».
Dans le même registre, le chef de
délégation du CMI a fait observer
que «la résurgence des guerres et
conflits a fait revenir quelque
part le monde en arrière».
Poursuivant son plaidoyer en
faveur de la résolution des
conflits de façon pacifique, le
conférencier a indiqué qu'outre
les enjeux géopolitiques, les
guerres viennent aussi à bout
des ressources financières des
pays impliqués dans ces conflits.
Saluant, enfin, les organisations
indépendantes qui œuvrent sans
relâche pour le triomphe de la
paix à travers le monde en dépit
des difficultés qu'elles rencon-
trent dans l'accomplissement de
leurs missions, M. Taalas a invité
«les leaders du digital et du
numérique à contribuer à cet
objectif noble».
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Slimane Djoudi, DG de l’Office national de développement et de promotion de la formation continue :

« Les dispositifs d'accompagne-
ment mis en place par l'Etat ai-
dent à l'insertion rapidement,
principalement l’Agence natio-
nale d'appui et de développement
de l'entrepreneuriat (Anade), (an-
ciennement Agence nationale de
soutien à l'emploi des jeunes
(Ansej, avant novembre 2020) qui
est un partenaire et un compa-
gnon fiable pour accéder au
monde du travail », a-t-il indiqué.
S’exprimant sur les ondes de la
Chaîne I de la radio nationale dont
il était l’invité de l’émission « La
matinale », Slimane Djoudi a fait
remarquer que 64 % des jeunes
diplômés des centres (Cfpa) et
instituts (Insfp) de formation, af-
filiés au secteur de la Formation
et de l'enseignement profession-
nels sont intégrés sur le marché
du travail de manière permanente

et/ou temporaire, soit par la créa-
tion de petites ou moyennes en-
treprises (PME). « Les formations
proposées par le secteur sont de
bonne qualité et conformes aux
besoins du marché du travail », a
observé le directeur général de
l’Ondefoc, estimant que le taux
élevé d'intégration des diplômés
est un indicateur fort de l'effica-
cité du système de formation et
d'éducation professionnelles en
Algérie.
Les disciplines et les programmes
de formation et d'enseignement,
a poursuivi l’invité de l’émission
« La matinale » de la Chaîne I de la
radio nationale, sont constam-
ment mises à jour. En répondant,
a observé Slimane Djoudi, aux
besoins du monde du travail local
et international. Et, a-t-il pour-
suivi, nous sommes satisfaits de
l'avis et de l'expérience de nom-
breux partenaires étrangers, qu'il
s'agisse de l'Égypte, de la Grande-

Bretagne, l'Allemagne, la Chine
et le Japon, car ces pays sont
pionniers dans le domaine de la
formation et de l'apprentissage.
S’agissant des formations qui sont
aujourd'hui très demandées par
ceux qui souhaitent se former, le
directeur général de l'Office natio-
nal de développement et de pro-
motion de la formation continue
à relever que celles-ci diffèrent
d'une région à l'autre. Mais, a
poursuivi Slimane Djoudi, il existe
aujourd'hui une forte demande
pour l’informatique, les technolo-
gies de l'information et de la com-
munication, les énergies renou-
velables, l'agriculture, tant végé-
tale qu'animale, ainsi que le
secteur des Services tels que l'hô-
tellerie et la restauration. « De
nouvelles spécialités dans l’ex-
ploitation et la production de
l’énergie solaire et éolienne, en
adéquation avec les besoins ex-
primés ainsi qu’avec les transfor-

mations en cours dans l’écono-
mie nationale, ont été introduites
dans un certain nombre de wi-
layas, Ouargla, Ghardaïa, Béchar,
Mila et Alger », a-t-il dit.
La stratégie de la formation et de
l’enseignement professionnels, a
poursuivi Slimane Djoudi, émane
des directives des plus hautes
autorités du pays, qui s'articu-
lent autour de l'importance d'as-
surer la qualité de la formation, de
renforcer l'enseignement tech-
nique et technologique et de lier
la formation et l’enseignement à
l'économie nationale. Ainsi que
la numérisation et à la modernisa-
tion du secteur, encourager l'en-
trepreneuriat, assurer une mise à
jour périodique des différents
programmes, formations et
moyens, comme c'est le cas dans
de nombreux pays pionniers, et
encourager la formation à dis-
tance.

Rabah Mokhtari

Le directeur général de
l’Office national de déve-
loppement et de promo-
tion de la formation conti-
nue (Ondefoc), Slimane
Djoudi est revenu, hier
mercredi, sur les disposi-
tifs d’accompagnement de
l’Etat des jeunes diplômés
du secteur de la Formation
et de l’enseignement pro-
fessionnels. 

Une enveloppe financière sera
prochainement débloquée pour
résoudre le problème d'ensable-
ment dans 11 ports de pêche le
long du littoral, a affirmé, mardi à
Alger, le ministre de la Pêche et
des Productions halieutiques,
Hicham Sofiane Salawatchi.
Le ministre répondait aux préoc-
cupations des membres du Conseil
de la nation sur le projet de loi
complétant la loi n° 01-11 de
juillet 2001 relative à la pêche et à
l'aquaculture, lors d'une plénière
présidée par M. Salah Goudjil,
président de l'institution parle-
mentaire, en présence de la
ministre des Relations avec le Par-
lement, Besma Azouar.
M. Salawatchi a affirmé, dans ce
cadre, que son secteur avait mené
un travail de coordination avec
d'autres départements ministé-
riels dont les Finances, les Trans-
ports et les Travaux publics en vue
de parvenir à une solution au
problème d'ensablement au
niveau des ports, rappelant que
«des instructions ont été données
par le Premier ministre pour
débloquer une enveloppe finan-
cière dédiée à la prise en charge
de 11 ports de pêche répartis sur le
littoral national».
Abordant la gestion des ports de
pêche, le ministre a fait savoir
que ce dossier avait été ouvert
«officiellement» par une décision
du Conseil des ministres tenu en
mars dernier, ce qui permettra, a-
t-il dit, de «faire un état des lieux
sur la situation des ports et pro-
poser les solutions idoines per-
mettant de développer les infra-
structures des ports de pêche et
protéger les professionnels du
secteur».

Agence

Une enveloppe
financière bientôt
débloquée pour régler
l'ensablement  

B R È V E

Ports de pêche

«Les dispositifs de l'Etat aident à l'insertion des jeunes
diplômés de la formation professionnelle»

n S. Djoudi : «Nous sommes satisfaits de l'avis et de l'expérience de nombreux partenaires étrangers, qu'il s'agisse de
l'Égypte, de la Grande-Bretagne, l'Allemagne, la Chine et le Japon». (Photo : D.R)

La directrice de la Production,
du développement industriel, de
la Promotion de l’exportation et
de la Recherche, au ministère de
l’Industrie pharmaceutique, 
Dr Nadia Bouabdellah a assuré,
hier mercredi, que les produits
pharmaceutiques destinés à
l’exportation vers les pays afri-
cains bénéficieront d’une procé-
dure d’enregistrement accélérée.
Citant l’exemple du prix qui est,
dit-elle, simplement notifié. « Il
suffit donc de proposer un prix
justifié par une marge bénéfi-
ciaire et il sera immédiatement
accepté par le Comité chargé des
prix », a-t-elle indiqué.
S’exprimant sur les ondes de la
Chaîne III de la radio nationale
dont elle était «l’Invitée de la
rédaction», Dr Nadia Bouabdel-
lah a affirmé qu’avec l’exporta-
tion du produit pharmaceutique
vers les pays africains, l’Algérie
veut contribuer au renforcement
de la souveraineté sanitaire du
continent africain. « L’Algérie est
capable d’atteindre cet objectif
vu les efforts qu’elle déploie,
notamment dans la préparation
du cadre réglementaire favorable
aux opérations d’exportation »,
a-t-elle poursuivi. Estimant que
cette dynamique est accompa-
gnée par une volonté politique
et soutenue par les hautes
autorités du pays, puisque des
facilités sont accordées à tous
les exportateurs.  
L’Algérie, a fait remarquer la
directrice de la Production, du
développement industriel, de la
Promotion de l’exportation et de
la Recherche, au ministère de
l’Industrie pharmaceutique,
ambitionne de représenter
l’Agence africaine du médica-
ment. Ce qui permettra, dit-elle
encore, d’offrir à l’Algérie une
plus grande visibilité au niveau
africain et de participer active-
ment à l’industrialisation de
l’Afrique. « Après la réussite de
l’expérience du Salon de l’In-
dustrie pharmaceutique, El Dja-
zaïr Healthcare, organisé à Dakar
au mois de mai dernier, où plu-
sieurs accords et conventions
ont été signés, l’Algérie multi-
plie ses objectifs sur le continent
africain », a-t-elle ajouté. 
Enfin, évoquant la production
locale de médicaments antican-
céreux, Dr Nadia Bouabdellah a
fait cas de partenariats, en train
de se concrétiser.  Ce qui per-
mettra, a-t-elle fait remarquer,
de garantir un meilleur approvi-
sionnement du marché national
et, partant, réduire la facture
des importations dans ce
domaine.
Rappelons que des représen-
tants de plusieurs laboratoires
pharmaceutiques présents au
16ème Salon international de la
pharmacie en Algérie « SIPHAL
2022 » avaient affirmé le lance-
ment effectif des travaux de réa-
lisation, prévoyant le début de
la production à la fin 2022 ou
début 2023. Ces laboratoires
envisagent de recourir essentiel-
lement à la production de
médicaments « génétiques »
pour satisfaire les besoins du
marché national en matière de
traitement oncologique, émaillé
de perturbations tout au long de
l'année en raison de la dépen-
dance excessive aux importa-
tions.

R. M.

La procédure
d’enregistrement
accélérée 

EXPORTATION

Produits 
pharmaceutiques
vers l’Afrique

Justice  

Le ministre de la Justice, Garde des sceaux Abder-
rachid Tabi, a annoncé avant-hier à Oran la relance
et l'activation des cellules d’exécution des déci-
sions de justice au niveau des tribunaux et des
Cours. Cette annonce a été faite lors de sa visite
d’inspection à la Cour de justice d’Oran et le suivi
du bilan d’activités de l’année en cours de cette ins-
tance. 
« Il a été décidé, la semaine dernière, de relancer et
d’activer les cellules d’exécution des décisions de
justice au niveau des tribunaux et cours de justice
qui étaient gelées auparavant », a-t-il ajouté. Le mi-
nistre a indiqué, à l’occasion, que le taux d’exécu-
tion des jugements au niveau de la Cour d’Oran a
dépassé les 87%, alors que celui enregistré à
l’échelle nationale est estimé à 94%, notant la néces-
sité de connaître « les causes du dysfonctionne-
ment ou du problème concernant l’exécution des
jugements ».
M. Tabi a rappelé qu' « il existe une commission au
niveau du tribunal, réunissant le président du tri-
bunal, le procureur de la République et un huissier
de justice et tous ceux concernés par le processus
d'exécution des décisions judiciaires, chargée de dis-
cuter du problème de l'exécution des décisions ju-
diciaires ». Il a relevé que « la crédibilité de la jus-
tice est dans l’exécution des décisions judiciaires
» et qu’ « il est indispensable de traiter ce problème
afin que les chiffres concordent avec la réalité ».
Par ailleurs, le ministre a souligné que « l'exécution
des décisions de justice est confiée à tous les orga-

nismes de l'Etat, pas seulement au pouvoir judi-
ciaire », et que « leur exécution commence par le ci-
toyen, les compagnies d'assurances, la société So-
nelgaz, la daïra, la wilaya et autres, et il est temps
de s'attaquer à ce problème localement ».
Au titre de sa visite à la wilaya d’Oran, le ministre
a visité les différents services de la Cour de justice
qui comprend huit tribunaux, à savoir ceux d’Oran,
d’Othmania et de Fillaoucen, au chef-lieu de wi-
laya, d’Arzew, d’Es-Senia, d’Oued Tlelat, de Gdyel et
d’Aïn El-Turck.
Cette visite a été marquée également par l’inaugu-
ration du nouveau siège du tribunal d’Es-Senia et le
Centre régional des archives judiciaires dans la
commune de Bir El-Djir. A l’occasion, M. Tabi, a
souligné que le secteur de la justice enregistrera
dans les prochains jours la mise en place de nou-
veaux mécanismes à même de renforcer l’indépen-
dance du pouvoir judiciaire pour être au diapason
de l’amendement de la Constitution de 2020.
« L’indépendance du pouvoir judiciaire est consa-
crée par la Constitution et la loi organique a été dé-
posée au niveau du Gouvernement ce qui permet-
tra, dans les prochains jours, la mise en œuvre de
nouveaux mécanismes renforçant cette indépen-
dance », a-t-il déclaré. Dans ce sillage, M. Tabi a ap-
pelé les magistrats à « être au niveau des ambi-
tions et des aspirations du citoyen pour une justice
indépendante et forte préservant les droits et pro-
tégeant les libertés ».

Manel Z.

Relance des cellules d'exécution des décisions
de justice dans les tribunaux et les Cours
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100.000 migrants clandestins condamnés en 10 ans

L
e flux migratoire vers l’Algérie a
fortement augmenté au cours
de ces dix dernières années.
Plus de 200.000 migrants afri-
cains clandestins sont aujour-
d'hui dénombrés en Algérie,

tandis que le nombre des migrants
condamnés pour des faits criminels ou
délits a surplombé tous les compteurs, au
total, près de 100.000 migrants clandes-
tins ont été traduits devant la justice au
cours de ces dix dernières années. Durant
la période allant de 2013 à 2021, plus de
98.700 migrants africains ont été arrêtés et
condamnés pour crimes et délits. Parmi
eux, on y trouve 55.000 Maliens et 35.000
Nigériens. Des statistiques qui parlent
d’elles-mêmes. 
Rien qu'entre 2013 et 2018, soit au cours
d'une période de cinq ans, le nombre des
migrants africains rendus coupables de
délits ou de crime en Algérie a atteint les
56.000 migrants subsahariens. Parmi eux
on y trouve 30.000 Maliens et 20.000 Nigé-
riens, c'est ce qu'avait révélé, en 2018, le di-
recteur d'études chargé de la migration
au ministère de l'Intérieur, Hacène Kacimi
lors d'une conférence de presse tenue en
2018 à Alger. Le même responsable avait
précisé que l'Algérie avait mobilisé quelque
20 millions de dollars pour faire face à ce
phénomène. La délinquance africaine est
en train de s'imposer en Algérie. Du mo-
ment que le rythme du flux migratoire
vers l'Algérie poursuit son accélération,
le nombre des affaires criminelles évo-
luera, une équation mathématique juste et
logique. L’arrivée en masse des dizaines de
milliers de migrants clandestins vers l'Al-
gérie a créée, en parallèle, l'émergence
d'autres maux notamment la délinquance
et la violence urbaine. C'est à partir de
l'année 2013 que l’Algérie avait enregistré
une augmentation inquiétante du nombre
des migrants clandestins sur son terri-
toire. Durant cette date, le nombre des
migrants africains a atteint 6.499 indivi-
dus. Quatre ans plus tard, soit en 2017,
leur nombre a passé à 9.219 migrants clan-
destins, soit une hausse de près de 42%,
selon des statistiques des services de sé-
curité. En face, les faits incriminés ont en-
registré une hausse considérable. Rien
qu'entre l'année 2017 et 2018, plus de 6.000
faits incriminés impliquant des migrants
clandestins ont été recensés par les ser-
vices de sécurité.

445 réseaux de trafic de migrants
clandestins anéantis entre 2018 et 2020
Le constat est plus qu’inquiétant et la son-
nette d’alarme a été tirée par des gen-
darmes hauts gradés et experts dans le do-
maine de la migration et de la sécurité,
l’hémorragie « continue » et le nombre co-
lossal des migrants clandestins débar-
quant en Algérie en provenance de nom-
breux pays africains a battu tous les re-
cords. Il y a quelques mois seulement, le
lieutenant-colonel Sayeh Boussif, Chef de
service de la Police judiciaire relevant du
Commandement de la Gendarmerie natio-

nale (CGN), avait déclaré qu’en 2021,
10.889 immigrants clandestins de diffé-
rentes nationalités africaines ont été in-
terceptés contre 5.825 en 2020, soit le
double en l'espace d'une année seulement.
Ce n’est pas tout, le lieutenant-colonel de
la Gendarmerie nationale avait révélé aussi
que « les services de la Gendarmerie natio-
nale ont pu, durant la période allant de
2018 à 2020, démanteler 445 réseaux de tra-
fic d'immigrants de différentes nationalités,
composé de 1.285 criminels ». C’est dire
combien l’évolution migratoire est deve-
nue fatale et très inquiétante à la fois. Elle
est souvent sous le contrôle des organisa-
teurs et passeurs, et cela aura son impact
sur la sécurité et la stabilité de l’Algérie. 
Le représentant de la Gendarmerie natio-

nale avait, par ailleurs, alerté sur l’exis-
tence d’une relation étroite entre l’immigra-
tion clandestine africaine, le crime organisé
et les organisations terroristes, où lesdits
criminels exploitent les conditions sociales
difficiles des migrants clandestins en leur
assurant le transport vers les régions du
Nord du pays, puis vers l’Espagne, tout
en saisissant de fortes sommes d’argent.
Sur ce point, le lieutenant-colonel Sayeh
Boussif a mis en garde contre l’émergence
de ce fléau. En termes de financement, Il
dira plus : « Chaque réseau de trafic d'im-
migrants africains possède un système de
financement spécifique ».

400 réseaux de passeur 
démantelés en 2021
Le 23 mai passé, le représentant perma-
nent de l'Algérie auprès des Nations unies,
Nadir Larbaoui, avait exposé devant l'As-
semblée générale (AG) de l'ONU, l'ap-
proche « globale et intégrée adoptée par
l'Algérie sur la question de la migration ».
L'ambassadeur algérien Larbaoui avait af-
firmé que l'Algérie « souscrit aux objectifs
du Pacte mondial pour la migration, qui
vise à s'attaquer aux causes structurelles
de la migration, telles que les faibles taux
de développement, les effets négatifs des
changements climatiques et la dégrada-

tion de l'environnement, comme elle sous-
crit également aux objectifs de renforce-
ment des mécanismes de lutte contre le
trafic des migrants et d'éradication de la
traite des personnes ». Exposant mieux
l’approche algérienne, basée sur deux as-
pects interne et externe, le représentant
permanent algérien avait mis en relief les
efforts déployés par l'Algérie pour assurer
l'accueil des migrants dans de bonnes
conditions et les prendre en charge, en
plus de gérer la situation des immigrés
illégaux. Sur ce registre, l’ambassadeur et
diplomate Nadir Larbaoui avait précisé
qu’ « en plus des moyens matériels et hu-
mains consacrés à la prise en charge op-
timale des immigrés et à la garantie de
leur accès gratuit aux services de santé,
quel que soit leur statut juridique et fi-
nancier, notre pays les considère comme
faisant partie du plan national de préven-
tion, ce qui leur offre la possibilité de bé-
néficier du vaccin contre la Covid-19 ainsi
que des soins de santé », précisant que
« plus de 120.000 immigrés ont récemment
bénéficié des soins de santé ». Il avait indi-
qué, à ce sujet, qu' « environ 400 réseaux
de passeurs ont été démantelés durant la
période 2020-2021 », et de poursuivre :
« Tant que le monde restera fortement in-
égal en termes de développement et de
conditions de vie, la question de la migra-
tion restera un phénomène endémique,
puisque la nature de l'être humain le
pousse à améliorer ses conditions de vie »,
avait conclu l'ambassadeur Larbaoui, en
estimant que « la meilleure manière pour
contenir ce phénomène et d'en faire un
choix et non une nécessité, et d'accélérer
la mise en œuvre de l'Agenda 2030 du dé-
veloppement durable, afin d'accomplir le
développement pour tous, ce qui nécessite
davantage d'efforts et une coordination
intensifiée, tout en veillant à ce que les
pays remplissent leurs obligations, notam-
ment en matière de financement, de renfor-
cement des capacités nationales et de
transfert de technologie ».

L’Algérie a repêché 14.000 migrants
africains de la mendicité
En 2018, et à travers de nombreuses en-
quêtes et opérations menées par les ser-
vices de sécurité algérien contre l'exis-
tence de filières africaines spécialisées
dans l'exploitation des migrants africains
clandestins, 14.000 migrants subsahariens
(femmes et enfants) ont été sauvés des
mains diaboliques des bandes de criminels
basées en Algérie et au Niger, avait révélé
le directeur d'études chargé de la migration
au ministère de l'Intérieur, Hacène Kacimi
lors d'une conférence de presse tenue en
2018 à Alger. « On a sauvé 14.000 femmes
et enfants des mains de cette bande de cri-

minels du Niger qui commençait à s'orga-
niser sur le territoire national pour exploi-
ter cette frange fragile dans la mendicité »,
avait dévoilé le directeur d'études chargé
de la migration au ministère de l'Intérieur,
Hacène Kacimi lors d'une conférence de
presse tenue en 2018 à Alger. Cette bande,
qui activait depuis trois années en Algérie,
faisait dans la traite des femmes et des
enfants pour les utiliser dans la mendi-
cité, avait-il expliqué. Le même respon-
sable auprès du ministère des Collectivités
locales avait précisé, en outre, que l'Algé-
rie traite le grand dossier migratoire avec
« grande importance ». Tout en défendant
sa politique migratoire, ce responsable
avait déclaré : « Quand on parle de rafles
et de déportations, nous ne sommes pas
des Nazis, et ceux qui ont pratiqué les
rafles et les déportations sont des Nazis »,
avait-il dit, regrettant la campagne « vio-
lente » menée contre l'Algérie concernant
la question de la migration. Evoquant les
réseaux migratoires, il avait révélé que les
femmes et enfants africains avaient été in-
vestis par le banditisme, le terrorisme, la
criminalité et la subversion. Le représen-
tant du ministère de l'Intérieur avait ajouté
que les réseaux des passeurs d'Agades
(Niger), qui travaillent dans la destination
Libye et Algérie, ont des revenus équiva-
lent à 140 millions d'euros par mois, rele-
vant que cet argent est recyclé dans la
contrebande, le terrorisme et la subver-
sion.

Sud-extrême, la grande porte
migratoire
Si l'Etat procède parfois aux opérations
de refoulement de dangereux migrants
clandestins, d'autres, en milliers, parvien-
nent à franchir les frontières algériennes. 
En 2015, l'Algérie avait refoulé quelques
1.000 migrants clandestins vers leurs pays
d’origines, la majorité des Subsahariens,
toutefois des milliers d’autres clandestins
se sont introduits sur le territoire national
via des passeurs qui sont en activités aux
frontières. Et pour contrer les vagues de
migrants africains, le Commandement de
la Gendarmerie nationale avait établi un
plan sécuritaire spécial. C'est ainsi que
des « ceintures » et « boucliers » sécuri-
taires, sous forme de barrages fixes et in-
opinés, ont été installés sur l'ensemble
des voies et raccourcis les plus emprun-
tées par les passeurs. Les milliers de mi-
grants africains qui débarquent en Algérie,
parviennent presque tous par la même
voie à savoir le Grand Sud algérien, voire
le Sud-extrême. C'est à partir des villes
frontalières telles que Tamanrasset, Bordj
Badji Mokhtar ou encore Adrar et Béchar
que les migrants arrivent en masse. Le 7
août 2018, et lors d’un contrôle de police
de la route exécuté sur la RN.01, reliant
Djelfa à Blida, dans la circonscription com-
munale de Zoubiria, les gendarmes de la
brigade locale avaient interpellé trois Ma-
liens, quatre Béninois et deux Nigériens en
situation irrégulière, qui voyageaient à
bord d'un autocar d'Adrar vers Alger. Dans
la wilaya de Béchar et durant le 6 août
2018, lors d'un service exécuté au niveau
du barrage dressé sur la RN.06, reliant Bé-
char à Naâma, au lieudit Benzireg, com-
mune de Béchar, les gendarmes de la bri-
gade locale avaient interpellé six Guinéens,
cinq Maliens, quatre Ivoiriens, deux Béni-
nois, un Camerounais et un Sénégalais, en
situation irrégulière, qui voyageaient à
bord d'un autocar d'Adrar vers Alger. Ces
arrestations, presque quotidiennes, des
migrants clandestins, confirment la com-
plexité de la crise migratoire subite par l’Al-
gérie. Une crise provoquée par l’instabilité
et l’insécurité qui règne dans plusieurs
pays voisins, notamment au Mali, Niger,
Tchad, Burkina Faso, Nigeria et bien
d’autres pays africains.

Sofiane Abi

Que ce soit dans les stations fer-
roviaires, de bus ou celles des
transports modernes tout comme
au niveau des grands ronds-points
des villes, devant les centres com-
merciaux et dans les places pu-
bliques ou encore dans les grands
lieux de la restauration, la pré-
sence des migrants clandestins est
devenue à vue d’oiseau dans les 58
wilayas du pays. En milliers à pra-
tiquer la mendicité, les migrants
clandestins ont envahis les villes
du pays jusqu’à même provoquer,
parfois, des altercations avec des
communautés locales. 

La délinquance subsaharienne s'installe en Algérie !

­n­Le lieutenant-colonel Sayeh Boussif : « Chaque réseau de trafic d'immigrants africains possède
un système de financement spécifique ». (Photo : DR)

L'Algérie avait mobilisé
quelque 20 millions de dol-
lars pour faire face à ce phé-
nomène. La délinquance afri-
caine est en train de s'impo-
ser en Algérie. Du moment
que le rythme du flux migra-
toire vers l'Algérie poursuit
son accélération, le nombre
des affaires criminelles évo-
luera, une équation mathé-
matique juste et logique.
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Le Croissant-Rouge algérien
(CRA) œuvre à numériser ses
services et ses méthodes de
travail pour «parvenir à une
plus grande efficacité à l’ave-
nir», a affirmé sa présidente Ib-
tissem Hamlaoui lors d'une vi-
site de travail à Tébessa.

Dans une déclaration à la presse,
en marge de l'inspection, au chef-
lieu de la wilaya, de l’incubateur
de start-up «Innoest Company»,
Mme Hamlaoui a assuré que «le
CRA se dirige vers l’adoption des
nouvelles technologies et du nu-
mérique dans la gestion de ses
services pour affronter les défis
rencontrés et parvenir à une plus
grande efficacité à l’avenir».
Après avoir rappelé que le CRA
«représente la plus grande orga-
nisation humanitaire internatio-
nale de bénévolat et de solidarité
en Afrique du nord», Mme Ham-
laoui a souligné que celui-ci s’at-
tèle à suivre les évolutions en
cours par la numérisation de son
travail, de ses services fournis
dans divers domaines et de ses
rapports périodiques adressées
aux instances internationales.
Elle a fait état, à ce propos, de la
signature «prochaine» d’une
convention de coopération et de
partenariat avec l’incubateur de
start-up «Innoest Company» en
vertu de laquelle sera organisée

une formation dans le domaine
de la communication avec des
enfants sourds-muets.
Lors de sa visite à l'incubateur, la
responsable du CRA a salué la
méthode de gestion de cet incu-
bateur par des jeunes compé-
tents et spécialisés qui maîtri-
sent les nouvelles technologies,
appelant à accorder davantage
d’intérêt aux projets liés à l’envi-
ronnement et à la transition éner-
gétique.
Mme Hamlaoui a également évo-
qué le programme d’action du
CRA qui inclut «une nouvelle vi-
sion du travail humanitaire et bé-
névole», assurant que celui-ci

ouvre ses portes à tous, notam-
ment pour adhérer aux universi-
tés d’été qui seront lancées pro-
chainement pour la formation de
secouristes et qui seront ou-
vertes aux étudiants et à toutes
les catégories sociales. Concer-
nant le rapport du CRA avec le
secteur de la santé, Mme Ham-
laoui a indiqué avoir entamé une
série de visites dans les centres
anti-cancer du pays en vue de
contribuer à l’amélioration des
conditions de prise en charge
des cancéreux, rappelant le pro-
jet déjà annoncé antérieurement
de créer un hôpital du CRA dans
le Sud du pays.n

Vers la numérisation des services  

é c h o s       
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I N F O  
E X P R E S SCroissant-Rouge algérien

Scène d’islamophobie affreuse-
ment ordinaire, devant laquelle
la République devrait s’indigner,
en refusant de s’y habituer ou
d’en minimiser la nature éminem-
ment choquante, la Fête des
mères a eu un goût amer pour la
cliente voilée d’un restaurant
d’Hendaye, dans les Pyrénées-
Atlantiques.  Une cliente, victime
d’une ostracisation totalement
décomplexée et d’autant plus
honteuse, qui n’aura pas pu pro-
fiter de l’agréable dimanche qui
s’annonçait, en compagnie de son
fils, autour du bon repas que
celui-ci se faisait une joie de lui of-
frir. Et pour cause, elle a été humi-
liée, refoulée dès l’entrée par la

propriétaire basque de l’établisse-
ment, farouchement anti-voile. 
Après avoir vainement argu-
menté, son fils, consterné, a filmé
l’instant aussi ahurissant qu’in-
supportable où la restauratrice
lui a rétorqué sans détour qu’elle
ne voulait pas « d’une femme ha-
billée comme à la préhistoire ». 
N’en croyant pas ses oreilles, il a
rapidement posté la vidéo sur les
réseaux sociaux où elle a été très
largement partagée, suscitant un
immense émoi, proche de l’écoeu-
rement. 
Dans les colonnes de Sud-Ouest
qui a révélé l’affaire, le fils sous le
choc de cette malheureuse femme
voilée, qui s’est sentie mortifiée,

a fait part de sa ferme intention
de porter plainte pour discrimina-
tion, en précisant que sa maman
portait un simple foulard. Loin de
faire amende honorable, la res-
tauratrice d’Hendaye, quant à
elle, campe sur ses positions anti-
voile, bien dans l’air du temps,
martelant qu’elle «n’accepte rien
de ce qui peut s’apparenter à un
outil de soumission de la femme».
C’est à ces rejets de l’altérité in-
qualifiables que l’on mesure à
quel point les valeurs républi-
caines ont été atomisées, en l’es-
pace de quelques années, par la
banalisation de la rhétorique et
des idées hautement délétères de
l’extrême droite.n

France

Refoulée d’un restaurant, la Fête des mères
gâchée d’une femme voilée et son fils

L'entreprise pharmaceutique Lyn
Pansements a lancé, mardi, sa
première opération d'exportation
de pansements adhésifs vers le
Sénégal et le Cameroun, et ce,
dans le cadre d'un accord annuel
de livraisons signé avec des par-
tenaires locaux. Le coup d'envoi
de cette opération d'exportation
a été donné au niveau du siège de
l'unité de production de l'entre-
prise se trouvant au pôle pharma-
ceutique et biotechnologique de
la nouvelle ville de Sidi Abdellah
(commune de Rahmania-Alger)

en présence des cadres de la so-
ciété.
Il s'agit de l'exportation de 10.000
unités de produits pharmaceu-
tiques de la gamme de l'entre-
prise, constitués de pansements
adhésifs de type sparadrap per-
foré en dimensions 18 cm x 05 m
et 10 cm x 5m, acheminés par un
conteneur de 20 pieds. Cette ex-
pédition, deuxième du genre
après une première expérience
d'exportation de la même quan-
tité vers la Mauritanie, devra ar-
river à destination dans un délai

de 20 jours, a indiqué Idir Ha-
koum, responsable contrôle de
gestion et développement d'ex-
portation de l'entreprise. Cette
exportation a été concrétisée,
selon M. Hakoum, après la parti-
cipation de l'entreprise au Salon
«El Djazaïr Healthcare» sur l'in-
dustrie pharmaceutique, orga-
nisé à la capitale sénégalaise
Dakar, du 17 au 20 mai dernier,
lors de laquelle un contrat de li-
vraison d'une durée d'un an avait
été signé avec la firme Eur-
apharma, représentée par ses fi-

liales dans ces deux pays afri-
cains. Saluant le soutien apporté
par le ministère de l'Industrie
pharmaceutique et l'accompa-
gnement de la Banque nationale
d'Algérie (BNA), pour l'aboutisse-
ment de cette opération, M. Ha-
koum a assuré que d'autres ac-
tions d'exportations notamment
vers des pays de l'Afrique de
l'Ouest seront concrétisées pro-
chainement, et ce, grâce aux
contacts établis à l'occasion de la
tenue du Salon «El Djazaïr Health-
care» à Dakar.n

Exportation

Lyn Pansements réalise sa 1re opération vers le Sénégal et le Cameroun

Médéa
Plus de 30.000 m3/jour
d’eau disponibles cet
été  
Plus de 30.000 m3/jour d’eau seront
disponibles cet été pour alimenter
plusieurs communes de la wilaya
de Médéa dans le cadre du plan
d’urgence mis en oeuvre en 2021
pour sécuriser l’alimentation en
eau potable de milliers de foyers,
a-t-on appris mardi auprès de la
direction locale des ressources en
eau (DRE). Au titre de ce plan
d'urgence, des opérations de
réhabilitation et d’équipement
d’une vingtaine d’anciens forages,
localisés dans de nombreuses
communes, ont été concrétisées et
ont permis d’assurer un premier
apport hydrique de 9.500 m3 d’eau,
a indiqué le premier responsable
du secteur au niveau local,
Nacereddine Bechani. Dix-huit
communes du Sud et Sud-Est de la
wilaya bénéficient, grâce à ces
opérations, de 7.000 m3/jour d’eau
et un autre quota de 2.500 m3/jour
est venu renforcer l’alimentation en
eau potable des communes de
Tablat, El-Aissaouia, Mezghena et
El-Haoudine, a-t-il précisé.
A l'achèvement des autres projets
lancés dans le cadre du même
plan, un apport supplémentaire
d’environ 20.800 m3/jour sera
exploité dans l’alimentation d’un
nombre important de localités, a
indiqué M. Bechani, signalant que
le taux d’avancement de ces projets
oscille entre 90 et 95%. Selon le
même responsable, la
réhabilitation des forages situés au
niveau du champ captant de
«Berrine» (wilaya de Djelfa) et la
réalisation de nouvelles adductions
d’eau potable, permettront de
mobiliser en été, 12.000 m3

d’eau/jour au profit des habitants
de quinze communes du sud et
Sud-est de la wilaya.  n

Automobile
Vers la reprise de
l’importation de
véhicules en Algérie
Le directeur général du
développement industriel au
ministère de l’Industrie, Ahmed
Salem Zaid, a confirmé que les
concessionnaires automobiles
seront bientôt autorisés à importer
des véhicules, a rapporté, hier
lundi, Ennahar Online. Dans une
allocution prononcée lors d’un
colloque organisé par la
Confédération algérienne du
patronat citoyen (CAPC), il a indiqué
que le ministère de l’Industrie
poursuit les consultations pour
établir un cahier des charges de la
filière automobile locale, selon la
même source. A l’issue de ce
colloque qui a vu la participation de
nombreux hommes d’affaires
activant dans le domaine de
l’automobile, le même responsable
a révélé que le ministère de
l’Industrie travaille à la publication
d’un cahier des charges spécial
pour chaque type de véhicules,
compte tenu des différences entre
les voitures, les camions et les
tracteurs, explique Ahmed Salem
Zaid, soulignant que le projet est
dans sa phase finale.n

Huawei Algérie - ESB

Signature d’un accord
de partenariat pour la
création de «Huawei
ICT Academy»

L'entreprise Huawei Algérie et
l'Ecole supérieure de Banque
ont signé lundi dernier un
accord de partenariat pour la
création de «ICT Academy»,
dédiée aux technologies de
l'information et de la
communication et du digital au
profit des étudiants et cadres de
cet établissement bancaire,
indique un communiqué de
cette entreprise de
télécommunications.
Intervenant lors de la cérémonie
de signature, le Président-
directeur général de Huawei
Télécommuniations Algérie,
Eason Yi, a expliqué que cet
accord vise à «promouvoir le
concept de transformation
numérique et la pratique de
l'innovation TIC dans le domaine
bancaire».
De son côté, le Directeur général
de l’Ecole supérieure de
Banque, Omar Hemissi, a
indiqué que cet accord de
partenariat entre les deux
établissements a pour objet de
«définir les modalités et les
conditions de mise en œuvre
d’une académie d'excellence TIC
Huawei au profit de l'ESB et de
permettre à nos étudiants et un
grand nombre de cadres de
bénéficier de formations dans
les domaines liés aux métiers de
la banque digitale, du e-
banking et du e-commerce».
Il vise également à assurer aux
étudiants et cadres «le meilleur
enseignement des nouvelles
pratiques bancaires et leur offrir
l’opportunité de pouvoir
rivaliser avec les meilleurs
étudiants dans les différentes
compétitions lancées par
Huawei», a-t-il ajouté.
Pour rappel, Huawei Algérie a
signé, depuis 2018, des
mémorandums d'entente avec
plusieurs écoles de formation et
établissements universitaires
visant la création du programme
«Huawei ICT Academy» et un
écosystème de compétences
pour l'industrie des TIC.n



Une ex-ministre espagnole des
Affaires étrangères a indiqué
mardi que le Maroc avait pro-
cédé à des «écoutes» l'an der-
nier durant la crise diploma-
tique avec Madrid, provoquée
par l'accueil en Espagne du
Président sahraoui, Brahim
Ghali, pour raisons médicales.
«Tout a été utilisé durant cette
crise pour couvrir de boue
cette aide humanitaire» en-
vers Brahim Ghali, a déclaré
Arancha Gonzalez Laya qui a
quitté le gouvernement espa-
gnol lors d'un remaniement
en juillet 2021, dans un entre-
tien publié par le quotidienEl
Periodico de Espana.
«Et quand je dis tout, c'est
tout : des écoutes, des
plaintes, des campagnes, et
notamment des campagnes
de presse», a-t-elle ajouté, in-
terrogée sur le piratage, révélé
début mai par Madrid, de té-
léphones de certains
membres de son gouverne-
ment, au printemps 2021 du-
rant la crise diplomatique
ayant opposé les deux pays.
Le gouvernement de gauche
espagnol a assuré que ces pi-
ratages au moyen du logiciel
de l'entité sioniste Pegasus
étaient une «attaque externe»,
et nombre de médias espa-
gnols ont évoqué l'implication
de Rabat.
L'arrivée en Espagne en avril
2021, de Brahim Ghali pour y
être soigné du Covid-19 avait

provoqué une grave crise di-
plomatique avec Rabat. Aran-
cha Gonzalez Laya avait indi-
qué en 2021 que l'hospitalisa-
tion en Espagne du Président
sahraoui était «un geste en-
vers une personne qui était
dans un état de santé cri-
tique».
Pegasus permet, une fois ins-
tallé sur un portable, d'accé-
der aux messageries, aux don-

nées ou d'activer l'appareil à
distance à des fins de capta-
tion de son ou d'image.
Selon l'ONG Amnesty Inter-
national, ce logiciel pourrait
avoir été utilisé pour pirater
jusqu'à 50 000 portables dans
le monde.
Pour rappel, les agences de
presse internationales et des
journaux, dont The Guardian,
Washington Postet Le Monde

ont révélé, en juillet 2021, un
scandale d'espionnage à
grande échelle qui a touché
des hommes politiques, y
compris des chefs d'Etat, des
journalistes et des militants
du monde entier, via le logiciel
espion Pegasus fabriqué par
la société sioniste NSO. Le
Maroc est parmi les pays poin-
tés du doigt pour avoir utilisé
ce logiciel.

L'occupation de territoires palesti-
niens par Israël et la discrimination
envers la population palestinienne
sont «les causes principales» des
tensions récurrentes et de l'instabi-
lité, estime une commission d'en-
quête mandatée par l'ONU. 
«Les conclusions et recommanda-
tions liées aux causes profondes
[du conflit], pointent dans leur im-
mense majorité vers Israël, ce que
nous analysons comme un indica-
teur de la nature asymétrique du
conflit et la réalité d'un Etat qui en
occupe un autre», a écrit la prési-
dente d'une commission d'enquête
mandatée par le Conseil des droits
de l'Homme de l'ONU dans un rap-
port qu'elle a remis sur le conflit le
7 juin. 
«Mettre fin à l'occupation de terri-
toires par Israël, en pleine confor-
mité avec les résolutions du Conseil
de sécurité, reste crucial pour
mettre fin au cycle persistant de
violences», peut-on lire dans ce pre-
mier rapport rédigé par cette com-
mission.  «Ce qui est devenu une si-
tuation d'occupation perpétuelle a
été cité par des parties prenantes
palestiniennes comme israéliennes
comme l'une des racines des ten-
sions récurrentes, de l'instabilité et
du prolongement d'un conflit aussi
bien dans les territoires palesti-
niens occupés, y compris Jérusa-

lem-Est qu'en Israël», poursuit le
rapport. Il précise que le document
a été soumis avant publication aux
autorités palestiniennes et  israé-
liennes. 

Les colons attaquent encore la
Mosquée Al Aqsa
Hier mercredi, des dizaines de co-
lons ont profané les esplanades de
la Mosquée Al-Aqsa, sous la protec-
tion de la police de l’occupation. 
Des groupes de colons ont pris d’as-
saut la Mosquée Al-Aqsa et ont ef-
fectué des tours provocantes et des
rituels dans ses esplanades, selon
des sources locales palestiniennes. 

La mosquée sainte témoigne quoti-
diennement des incursions par les
colons, sauf les vendredis et les sa-
medis, dans une tentative de diviser
la mosquée spatialement et tempo-
rellement. Située à Jérusalem occu-
pée, la mosquée Al-Aqsa est le troi-
sième site le plus saint de l'Islam.
C’était aussi la première Qibla de
l’islam, la direction vers laquelle les
musulmans doivent se tourner pour
prier, avant que cela ne soit vers la
Mecque, en Arabie Saoudite.     
Il est à mentionner également que
les forces de l’occupation permet-
tent aux colons d’envahir les espla-
nades de la mosquée et intensifient

leurs mesures militaires dans la
vieille ville de Jérusalem, vérifiant
les cartes d’identité des fidèles, les
empêchant d’entrer dans la mos-
quée.    
Hier, les colons ont construit de
nouveau un avant-poste sur les
terres de Lubban Al-Sharkiya, au
sud de Naplouse, selon des sources
locales palestiniennes. 
Les mêmes sources ont révélé que
des dizaines de colons se sont ins-
tallés dans une région près de Lub-
ban Al-Sharkiya et ont commencé à
construire un avant-poste qui a été
évacué auparavant. 
La violence des colons contre les
Palestiniens et leurs biens est cou-
rante en Cisjordanie et est rare-
ment poursuivie par les autorités
israéliennes. 
Les colons commettent fréquem-
ment des actes de violence contre
les Palestiniens avec le plein appui
des autorités israéliennes. Ces
actes de violence incluent des in-
cendies de biens et des mosquées,
des jets de pierres, le déracinement
des cultures et des oliviers, des at-
taques contre des habitations vul-
nérables. 
En violation du droit international,
plus de 600 000 Israéliens vivent
dans des colonies uniquement
juives à Jérusalem-Est occupée et
en Cisjordanie. 
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Le Maroc a procédé à des «écoutes»
Espionnage par Pegasus

n Piratage révélé par Pegasus.

Russie et Turquie

Conférence de presse 
de Lavrov et Cavusoglu
Le ministre  turc  des
A f f a i re s  é t r a n g è re s ,
M e v l u t  C a v u s o g l u  a
a c c u e i l l i  s o n  h o m o -
logue russe ,  Sergueï
L a v r o v,  m e r c r e d i
dans  la  cap i ta le  An -
k a r a .  L e  C h e f  d e  l a
Dip lomat ie  russe  e f -
fectue  mercredi  une
v i s i t e  d e  t r a v a i l  e n
Turquie.  Lavrov et sa
d é l é g a t i o n  s e  s o n t
réun is  avec  Cavuso -
g l u  a u  P a l a i s  p r é s i -
d e n t i e l .  N o u s
s o m m e s  p r ê t s  à  g a -
rantir  la sécurité des
navires  qui  qu i t tent
l ’Ukraine en coopéra-
t i o n  a v e c  n o s  c o l -
l è g u e s  t u r c s » ,  a  a f -
f irmé hier le ministre
r u s s e  d e s  A f f a i r e s

é t r a n g è r e s  S e rg u e ï
L a v r o v  l o r s  d ' u n e
conférence de presse
avec son homologue
turc  Mevlut  Cavuso -
g l u  à  A n k a r a ,  o ù  i l
est  venu discuter  de
l ' instauration de cou-
lo irs  mari t imes pour
f a c i l i t e r  l ' e x p o r t a -
t ion  de  céréa les .  La
Tu r q u i e  j u g e  « l é g i -
t ime»  la  demande de
la Russie de lever les
sanctions appliquées
a u x  e x p o r t a t i o n s
a g r i c o l e s  r u s s e s
pour  fac i l i ter  les  ex -
p o r t a t i o n s  u k r a i -
n i e n n e s ,  a  i n d i q u é
hier  le  ministre  turc
d e s  A f f a i r e s  é t r a n -
gères Mevlut Cavuso-
g lu .

Palestine : Israël accusé par l’ONU 
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A bdelkader Bouazghi, ex-mi-
nistre de l’Agriculture, du Dé-
veloppement rural et de la
Pêche avait indiqué à Bouira

en mars 2018 que l’Algérie produit an-
nuellement plus de 80 millions de litres
d’huile d’olive avec 36 millions d’oliviers
productifs, 24 millions d’oliviers autres ne
sont pas encore matures. Par ailleurs, le
ministre avait précisé que la plantation
d’oliviers va s’étendre jusqu’aux Hauts-
Plateaux et dans le sud dans les cinq an-
nées à venir. A cet effet il est nécessaire
de souligner qu’un projet de valorisation
de l’olive a été inscrit dans le cadre d’un
plan d’action pilote de développement
agricole et rural qui fut conclu en parte-
nariat entre l’Algérie et l’Union euro-
péenne ayant été élaboré à travers 13 wi-
layas à l’ouest du pays. Dans ce projet il
a été procédé à la désignation des exploi-
tations agricoles au niveau des régions de
Tlemcen, Ain Témouchent avec des hui-
leries situées à Sidi Bel- Abbès et à Mas-
cara pour s’enquérir de la filière avant son
développement dans les autres wilayas
concernées. 
Or, l’Algérie occupe la 5e place au niveau
méditerranéen après l’Espagne, l’Italie,
la Grèce et la Tunisie. Alors que nos voi-
sins tunisiens et marocains sont deve-
nus en si peu de temps des concurrents
potentiels sur le marché international.
Ils arrivent à placer sur le marché mondial
environ 70 % de leurs productions natio-
nales, en dépit des problèmes de coûts de
production élevés qu’ils encourent.. c’est
près de 500 000 tonnes d’huiles dont 10%
d’huile d’olive sont annuellement consom-
mées par les algériens,  les « huiles d'olive
vierges » sont obtenues à partir du fruit
de l'olivier uniquement par des procédés
mécaniques ou d'autres procédés phy-
siques dans des conditions (thermiques)
qui n'entraînent pas d'altérations de
l'huile et n'ayant subi aucun traitement
autre que le lavage, la décantation, la cen-
trifugation ou la filtration, à l'exclusion
des huiles obtenues par solvant ou par
des mélanges avec des huiles d'autre na-
ture. Ce sont des purs jus de fruits et
plus le taux d'acidité de l'huile est bas,
meilleure est la qualité. On les classe par
ordre de qualité décroissante en « huile
d'olive vierge extra » (absence de défaut
organoleptique, présence de fruité, et aci-
dité inférieure à 0,8 % exprimée en acide
oléique), « huile d'olive vierge » (intensité
maximale des défauts organoleptiques
3,5 sur 10, présence de fruité, acidité
maximale 2 %), « huile d'olive vierge cou-
rante » (intensité maximale des défauts or-
ganoleptiques 6 sur10 et acidité maxi-
male 3,3.  En 2007. La production mon-
diale d'huile d'olive s'est élevée à 2,72
millions de tonnes, La France importe
plus de 95 % de sa consommation, envi-
ron 90 000 tonnes, principalement d'Es-
pagne, d'Italie et de Grèce. Elle réexporte
cependant une part de ses introductions
vers la Belgique, les États-Unis, l'Alle-
magne, où la consommation a très forte-
ment augmenté ces dernières années. Les
exportations d'huiles d'olives françaises
sont mineures. Soit l’Espagne 1 179 100
tonnes pour un taux de  43,3 %  l’Italie 550
000 T 20,2 %  la Grèce 367 000 T 13,5 %  le
Maroc 280 000 T 10,6 %  la Turquie 180 000
tonnes 6,6 %  la Tunisie 120 000 T 4,4 %  la
Syrie 60 000 T 2,2 % l’Algérie 45 000 T 1,7
%  le Portugal 29 000 T 1,1 %  la Jordanie

27 977 T 1,0 % l’Argentine 10 000 T  0,37
%  la Libye 6 800  T 0,25 %  le Liban 5 300
T  0,19 %  la Croatie 4 500  T 0,17 % et la
France 4 000 T  0,15 % . Concernant les
olives, les exportations algériennes
étaient nulles en 1997 et n’ont atteint que
14 000 dollars en 2002. Pour l’huile d’olive
vierge, elles ont été de 5 000 dollars seu-
lement. Le Canada et la France étaient
les pays les plus choisis pour l’exporta-
tion. 
De ce fait les rendements et les coûts de
production sont faibles comparativement
aux concurrents et d’après les indica-
tions du ministère de l’Agriculture et du
Développement rural,  le dernier bilan
de la campagne oléicole de l’année 2009-
2010 la production du produit était de
3,16 millions de quintaux d’olives dont
44% pour l’olive de table et 56% pour la
production de l’huile. Certains agricul-
teurs et fabricants d’huile ignorent
quelques normes de qualité pour l’entre-
tien de l’olivier et le conditionnement de
l’huile d’olive. certains procèdent au stoc-
kage de l’huile dans des sacs en plas-
tique pour une durée de plusieurs mois
alors qu’ils devraient utiliser des sacs
aérés pour une période de stockage de 48
heures après la cueillette, indiquent des
spécialistes dans le secteur. 
Dans ce contexte il faut savoir que la cul-
ture de l’olivier occupe dans le monde 8,6
millions d’hectares et seuls quatre pre-

miers pays qui sont notamment l’Es-
pagne, l’Italie, la Grèce et la Turquie repré-
sentent 80% de la production mondiale
d’olives et l’Algérie sur une surface culti-
vée de 178 000 ha et un rendement de
16,9 quintaux à l’hectare occupe une
bonne place dans le monde. L’entreprise
Ifri olive spécialisée dans la production
d’huile d’olive qui est restée une simple
huilerie traditionnelle depuis 1922 et im-
plantée dans la vallée de la Soummam,
celle-ci fut reprise par la famille pour dé-
velopper la production et surtout se lan-
cer dans l’exportation vers l’hexagone. 
En effet l’entreprise avait réussi son pari
dans l’industrialisation en exportant vers
l’Afrique, la Chine, le Liban et le Canada
tout en évitant la contrefaçon qui sévit sur
le marché national. 
Or, la plantation des oliviers dans les
zones en pente peuvent contribuer dans
la réduction des contraintes d’érosion et
des pertes du sol ainsi de nouvelles tech-
niques sont actuellement mises en œuvre
afin de permettre la valorisation énergé-
tique de l’olivier et surtout pour aboutir
à un développement favorable de la fi-
lière oléicole en Algérie, indique-t-on. 
Le Conseil oléicole international a révélé
que l’Algérien ne consomme qu’un litre
d’huile d’olive par an ; cela est considéré
selon des connaisseurs comme très peu
en moyenne par rapport aux autres races.
Certaines sociétés montrent des

exemples pour le développement de cette
filière à l’exemple de l’entreprise Khodja
située dans la Kabylie qui arrive à pro-
duire chaque année près de 100 000 litres
d’huile et 500 tonnes d’olives de table.

Renaissance de la filière à l’Est
La filière a vu des milliers d’agriculteurs
se lancer dans la plantation d’oliviers,
faisant que la superficie consacrée à l’oli-
vier est passée de 165.000 hectares en
2000 à plus de 300.000 ha actuellement
Les olives tunisiennes, rentrées par voie
terrestre, sont venues, d’une part, com-
bler un déficit et faire fonctionner, des
huileries en souffrance. 
Selon les informations des services de la
DSA de la région de Souk- Ahras, près de
170.000 plants d’olivier ont été mis en
terre sur une surface totale de 660 hec-
tares à la faveur de la campagne de plan-
tation saison 2011-2012.  4.000 hectares
ont été à ce jour plantés d’oliviers sur
un total de 10.000 hectares représentant
l’objectif retenu dans le programme quin-
quennal 2010/2014 pour cette wilaya. 
La récolte d’olives pour la campagne de
cueillette 2012-2013 avait avoisiné les
40.000 quintaux, affichant ainsi un bon
rendement dans la production, informe-
t-on. Malgré les efforts des agriculteurs.
L’oléiculture a connu une baisse de plus
de 35 % en Algérie pour la campagne
2011-2012, soit une production de 3,92
millions de quintaux, a-t-on appris des
chiffres publiés par le ministère de l’Agri-
culture et du Développement rural. Le
ministère indique que les wilayas de Tizi-
Ouzou, de Béjaïa, Mascara et Relizane
réalisent 50% de la production nationale
d’olives à l’huile et de table. Sur les 1541
communes que compte l’Algérie, 1336
font de l’oléiculture dont 120 au Sud, 351
dans les Hauts- Plateaux et 418 en zones
de montagne et 447 dans les plaines et LE
littoral, ajoute-t-on. 

Oki Faouzi

Valoriser la filière oléicole pour se placer parmi 
les exportateurs étrangers

Oléiculture

L’Algérie est un grand producteur d’olives et d’huile
d’olive, mais ses exportations en ces produits sont
encore faibles, notre pays qui cherche à accroître les
surfaces de la culture d’oliviers avait ambitionné de
porter à 500.000 hectares en 2014 sachant que le
secteur dispose d’une superficie de l’ordre de
300.000 ha avec plus de 36 millions d’oliviers
répartis sur 100.000 exploitations oléicoles



A gissant comme un
groupe mafieux, une
bande de malfaiteurs
armée a semé le

désarroi et la terreur dans la wi-
laya de Khenchela. Ces derniers
visent principalement les fonc-
tionnaires, les entrepreneurs et
les agriculteurs de cette région.
Tout a commencé le 20 mars
2022, lorsqu’un chef de service
exerçant au niveau de la direc-
tion de l’Urbanisme de Khen-
chela a été grièvement blessé
par balles alors qu’il se rendait à
son lieu de travail. La victime a
été évacuée aux services des ur-
gences de l’hôpital «Ahmed Ben
Bella» situé sur la route de Batna.
Une opération chirurgicale a été
pratiquée mais sans que la balle
ne soit retirée, a-t-on appris de la
victime. Selon la victime, les pra-
ticiens auraient refusé de tenter
de lui extraire la balle en raison
de la dangerosité de l’opération
chirurgicale. « Les médecins
m’ont conseillé de consulter des
spécialistes en la matière dans
des grands hôpitaux », nous a
déclaré la victime. Ce dernier
nous a expliqué qu’il a reçu la vi-
site du wali à l’hôpital et lui au-
rait promis qu’il sera pris en
charge en matière de soins.  
Malheureusement, depuis sa sor-

tie de l’hôpital, le chef de ser-
vice de la direction de l’urba-
nisme vit avec la balle dans son
corps et rien n’a été fait jusqu’à
ce jour, nous a-t-il expliqué. « Je
suis abandonné, on dirait que
c’est un chien qui a été blessé et
non pas un être humain », a-t-il
ajouté. A propos de ce qui lui
est arrivé, le chef de service a in-
diqué que le 20 mars 2022, il a
constaté à sa sortie de son domi-
cile qu’il était suivi par un véhi-
cule de marque Peugeot 308 de
couleur grise, à son bord, trois
personnes. Poursuivant son
récit, le chef de service a fait sa-
voir qu’il aurait rencontré un col-
lègue avec qui il a continué son
chemin vers son lieu de travail.
« A quelques mètres de la direc-
tion de l’urbanisme, j’ai entendu
une détonation qui a retenti der-
rière moi. J’ai ressenti une dou-
leur immense et du sang qui cou-
lait, j’ai commencé à réciter la «
chahada ». Dans un courrier
adressé au Premier ministre (une
copie en notre possession), le
chef de service a indiqué qu’il a
fait l’objet d’une tentative de
meurtre, expliquant qu’il aurait
également reçu des menaces de
mort. Dans sa correspondance,
le chef de service a demandé à
ce qu’il soit pris en charge en

matière de soins et qu’une pro-
tection lui soit assurée car, selon
lui, il est toujours menacé.
Quelques jours seulement après
cet incident, un autre chef de
service aurait également fait l’ob-
jet de tentative de meurtre. Le
cadre de la direction de l’urba-
nisme a indiqué qu’il a essuyé
des tirs d’armes alors qu’il était
au volant de son véhicule. « Dieu
merci, je n’ai pas été touché, la
balle a touché uniquement mon
véhicule », a-t-il expliqué. Notre
interlocuteur a indiqué qu’il avait
porté plainte à la Sûreté de la
daïra de Kaïs et qu’il avait égale-
ment saisi le procureur de la Ré-
publique. Des informations qui
restent à confirmer indiquent
qu’un chef d’entreprise privée
aurait également reçu des me-
naces de mort. Les mêmes in-
formations font état de la liquida-

tion physique d’un gardien qui
exerçait au niveau de cette entre-
prise. L’enquête se trouve au ni-
veau de la brigade de la Gendar-
merie de Baghai, a-t-on appris
de sa famille. Un autre gardien
d’un concasseur de la même en-
treprise aurait également fait
l’objet de menaces, selon les
mêmes informations. 
Toutes ces informations sont à
prendre bien entendu avec beau-
coup de prudence dans l’attente
qu’elles soient confirmées ou in-
firmées par les autorités concer-
nées. 
Nos tentatives de joindre les ser-
vices de sécurité (Sûreté de wi-
laya et groupement de Gendar-
merie) mais en vain. Il en est de
même pour le procureur général
de Khenchela qui a exigé notre
présence au parquet.

Moncef Redha   

Utilisant les méthodes de la mafia :

Des malfaiteurs sèment la terreur à Khenchela
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Le tissu industriel de la wilaya de
Touggourt sera renforcé par plus de
200 projets d'investissement qui en-
treront en activité avant la fin de l'an-
née en cours et offriront des pers-
pectives économiques et de dévelop-
pement prometteuses dans cette
nouvelle wilaya, ont indiqué lundi
des responsables du secteur de l'In-
dustrie. Il s'agit de divers projets pré-
vus dans plusieurs secteurs produc-
tifs stratégiques, tels que les mines,
les carrières, les industries alimen-
taires et manufacturières, qui contri-
bueront à la création de pas moins de
1.626 emplois, outre 11 projets dont
les promoteurs ont bénéficié de la
levée des obstacles dans le cadre des
mesures incitatives adoptées par
l'Etat dans le but d'encourager l'inves-
tissement industriel, selon les expli-
cations fournies au ministre de l'In-
dustrie, Ahmed Zeghdar, en visite
d'inspection dans cette wilaya.
A ce propos, le ministre a fait part de
l'intérêt particulier que l'Etat accorde
au dossier de l'investissement indus-
triel dans le cadre d'une nouvelle ap-
proche, indiquant qu'il a été procédé
jusqu'à présent à la levée des obs-
tacles sur 867 projets à l'échelle na-
tionale, et la création, subséquem-
ment, de 35.000 emplois directs. Les
opérateurs économiques peuvent ac-
quérir des équipements et du maté-
riel en bon état avec un financement
raisonnable, dans le cadre de l'auto-
risation d'importation qui concerne
des lignes et des équipements de pro-
duction non fabriqués localement et
très rentables vis-à-vis du dévelop-
pement économique, a-t-il expliqué.
Inspectant des unités de production,
le ministre s'est félicité des potentia-

lités et moyens industriels que re-
cèle la wilaya de Touggourt. Il a relevé
«la nécessité de renforcer le tissu in-
dustriel et de soutenir et promouvoir
les capacités d'investissement, en
élargissant les zones d'activités et en
améliorant le climat d'investissement,
de façon à permettre l'augmentation
de la production industrielle, tout en
veillant à garantir l'accompagnement
nécessaire des investisseurs dans
cette région qui tend à devenir un
pôle industriel important et promet-
teur pour la relance de l'économie
nationale». M. Zeghdar a supervisé
le lancement du projet d'une unité
de production de Couscous relevant
du Groupe Agrodiv, d'une capacité
approximative de 288 qx/jour. Au ni-
veau du même site, la délégation mi-
nistérielle a visité l'unité de transfor-
mation des céréales relevant du
même groupe public, où des explica-
tions ont été fournies sur le fonction-
nement de cette installation indus-
trielle dont la capacité de produc-

tion atteint 3.000 qx/jour. Le ministre
a également visité, dans la commune
de Tamacine, une unité de transfor-
mation du fer (l'un des projets ayant
bénéficié de la levée des obstacles),
d'une capacité de production allant
jusqu'à 200.000 tonnes/an de diffé-
rents produits sidérurgiques. Ce pro-
jet devrait permettre la création de
près de 300 emplois directs et 150
indirects. Dans la commune de 
Baldat-Omar, M. Zeghdar a inauguré
une briqueterie d'une capacité de
production de 10.000 tonnes/jour. La
wilaya de Touggourt compte, au total,
1.572 petites et moyennes entreprises
(PME) dans diverses activités, no-
tamment dans les domaines des in-
dustries agroalimentaires et manu-
facturières, du tourisme, des services
et de la santé, en sus de deux zones
d'activités dans les communes de
Touggourt avec 104 parcelles, et d'El-
Hadjira qui comprend 33 parcelles,
selon les données du secteur de l'In-
dustrie.

Touggourt

Des projets d'investissement prometteurs

Ouargla
Exploitation 
d’une usine de
panneaux solaires
Une usine de fabrication de panneaux solaires
d’une capacité de production journalière de
2.400 unités équivalant à 180 mégawatts (MW)
par an est entrée mardi en exploitation dans la
wilaya de Ouargla. Inaugurée par les ministres
de l’Industrie et de la Transition énergétiques et
des Energies renouvelables, Ahmed Zeghdar et
Benattou Ziane respectivement, dans le cadre
d’une visite de travail à Ouargla, ce projet,
premier du genre à l’échelle nationale et fruit
d’un investissement privé, a été réalisé à la
faveur d’un financement mixte (apport
personnel+crédit bancaire), estimé à 1,7 milliard
de dinars, selon les explications fournies à la
délégation ministérielle.
Couvrant une superficie totale de 9.200 m2 au
niveau de la zone d’activités (chef-lieu de
wilaya), cette nouvelle usine, dotée
d’équipements ultra sophistiqués, a pour
objectifs de contribuer au projet national
portant sur la réalisation de stations d’énergie
photovoltaïque de 1.000 MW, dit «Solar 1.000
MW», d’augmenter sa capacité de production et
d’aller vers l’exportation, a affirmé à l’APS le
propriétaire de cet investissement, Zergoune
Rahmoun, en marge de la cérémonie de mise
en exploitation de cette structure.
S’agissant de l’impact social, M. Zergoune a fait
savoir que son projet permettra de générer
jusqu’à 150 emplois directs, notant que des
démarches sont entreprises pour consolider les
liens de partenariat avec l’université de Ouargla
et les établissements spécialisés dans ce
créneau, tels que le centre de développement
des énergies renouvelables (CDER). Le ministre
de l’Industrie, Ahmed Zeghdar, a, à cette
occasion, mis en avant l’importance de tels
investissements qui s’inscrivent en application
des directives des pouvoirs publics en matière
de diversification de l’économie nationale et
d'augmentation du taux d'intégration nationale
et ce, a-t-il poursuivi, afin de réduire la facture
de l’importation. «Le groupe professionnel
(Cluster) dédié aux industries électroniques a été
créé, mai il faut travailler en équipe pour
rattraper le retard enregistré dans ce domaine et
augmenter le taux d’intégration», a-t-il dit. M.
Zeghdar a, par ailleurs, fait état de la
récupération de plus de 211 hectares du foncier
industriel inexploité à Ouargla, ajoutant que
toutes les conditions favorables sont réunies
dans cette wilaya pour booster l’investissement
privé, tout en soulignant que l’Etat n'épargnera
aucun effort pour assurer l’accompagnement
nécessaire aux véritables porteurs de projets
créateurs de richesse et générateurs d’emplois.
Pour sa part, le ministre de la Transition
énergétiques et des Energies renouvelables,
Benattou Ziane, a indiqué que l’usine de
panneaux solaires «Technologie M3» de Ouargla,
retenue dans la stratégie de l’Etat concernant le
développement durable et l’économie verte,
permettra de satisfaire 40% des besoins du
marché national et d’alimenter les cinq stations
solaires futures projetées à travers les wilayas de
Ouargla, Touggourt, Bechar, El-Oued et Laghouat
dans le cadre du projet «Solar 1.000 MW». La
délégation ministérielle a procédé, lors de cette
visite de terrain, à la mise en service d’une
micro-zone d’activité dans la commune de
Hassi-Benabdallah (périphérie de Ouargla), une
usine de fabrication de poste de
transformateurs électriques en béton armé et
une fabrique d’aliments de bétail. La tournée a
été aussi une occasion de lancer d’autres
investissements privés à travers les communes
de Ouargla, Hassi-Benabdallah et Aïn El-Beida.
Il s’agit, entres autres, d’une usine de
fabrication de produits pharmaceutiques, une
unité de montage de climatiseurs (split-system)
et un projet de fabrication de films en plastique
destiné à la réalisation de serres agricoles.
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Le halal : Un concept qui relève 
de la morale et non du légal  
Définir les concepts puis déterminer à qui
revient le droit de décision dans quelle
matière et de quelle manière, ce sont des
balises incontournables si l’on veut faire
avancer le débat sur le halal vers la clarté
du jour. Ainsi, les responsabilités seront
définies afin de dissiper ce brouillard à la
fois conceptuel et législatif.
Au niveau législatif, il s’agit d’astreindre
le producteur aussi bien à la traçabilité
au niveau du produit que l’usage technique
appliqué à ce même produit, le flou légis-
latif actuel laisse la porte grande ouverte
aux avidités mercantiles et sans scrupule
des uns et des autres. Côté consommateur,
sa responsabilité est effectivement plus
grande encore, il faut arrêter cette victi-
misation qui veut que les choses ne puis-
sent changer que du haut, c’est bien au
consommateur que revient en fin de
compte d’encourager ou de boycotter un
produit suspect ou malsain, au lieu de
mordre les yeux fermés à l’appât du
moindre prix.

Le halal, un concept qui relève de la
morale et non du légal                                                          
Le halal ne se vend pas, il se pratique
comme conduite individuelle. Le halal re-
lève de la conception que le musulman se
forge à partir de sa propre lecture des
textes et de son identité individuelle.
Consommer halal relève donc, de la morale
individuelle, il ne saurait faire l’objet d’un
diktat collectif émanant d’une conscience
externe à la conscience intime.
L’Islam n’a pas institué un clergé officiel
mais récuse également l’attitude cléricale.
C’est bien au croyant que revient le droit
en toute intimité de consommer ou pas
un produit connoté halal. Le rôle des ex-
perts en matière religieuse se limite à cla-
rifier autant que possible le cas étudié,
exposer toutes les pistes envisageables,
mettre sur table les avis différents ainsi
que leurs arguments en toute objectivité
intellectuelle, puis donner leur point de
vue comme un avis non contraignant
parmi d’autres.
Le cas du jeûne du mois de ramadan est
éloquent en la matière, en dehors de condi-
tions extrêmes ou de maladies graves, seul
le jeûneur peut juger s’il est en capacité
ou non d’accomplir son jeûne lorsqu’il
rencontre des difficultés pour pratiquer
son culte.

Le qualitatif est une valeur
indissociable du halal
«Oh les gens ! Mangez de ce qui est sur
terre halâlan tayyiban… »
« Et mangez de ce qu’Allah vous a pourvu
halâlan tayyiban… »
« Mangez donc de ce que vous avez eu en
butin halâlan tayyiban… »
« Mangez donc de ce qu’Allah vous a
pourvu halâlan tayyiban… »

Mettre l’accent uniquement sur l’abattage

des animaux à consommer est réducteur
de la position de l’Islam en la matière. Les
quatre versets coraniques cités ci-dessus
lient directement le halal au tayyib qui si-
gnifie aussi bien pur, mûr, agréable, de
bon goût que de bonne odeur, d’où Tayyiba
épithète de la ville du prophète, Médine.
Le parfum en arabe se dit tîb qui vient de
la même racine.
D’un point de vue linguistique, les termes
hallal et tayyib sont directement accolés
l’un à l’autre comme attributs ou syno-
nymes, sans la moindre liaison. Il nous pa-
raît dès lors abusif de ne retenir que le
terme hallal dans ces versets, outre le fait
que, souvent, le sens qui lui est attribué
est galvaudé sans discernement.
Cette lecture n’est pas étrangère à la doc-
trine musulmane. Par opposition au
consommable tayyib, la jurisprudence a
recours à al-jallâla mal sain à la consom-
mation. Plusieurs hadiths existent à ce
sujet, ce qui est une preuve tangible que
le sens pratique du hallâl en Islam ne se
limite pas seulement à la manière d’abattre
l’animal.

« Le prophète a déconseillé de consommer
la chair provenant d’aljallâla ainsi que  son
lait ».
Le terme al-jallâla désigne la bête dont la
consommation est hallal, mais dont la
nourriture est  constituée de produits im-
propres ou malsains. La mise en  quaran-
taine est fortement recommandée pour
rendre al-jallâla propre à la consommation,
en la nourrissant le temps nécessaire par
des aliments naturels et sains.
Faut-il appeler donc hallâl un poulet dont
la vie, de la naissance à l’abattage, est un
enchaînement de processus industriel qui
n’a rien de naturel sauf la forme ? Est-il
hallâl de consommer un poulet qui n’a ja-
mais foulé la terre de ses pattes, qui n’a
jamais respiré l’air extérieur, qui n’a jamais
goûté l’herbe fraîche, qui ne s’est  jamais
exposé à la chaleur naturelle du soleil… ?
À notre sens, un poulet dont la courte vie,
huit semaines, se déroule confinée dans
un espace artificiel, qui est nourri  d’ali-
ments suspects, entre dans la catégorie
d’al-jallâla.

La question de l’abattage
Concernant la question de l’abattage rituel,
il serait plus objectif d’exposer les avis
différents en la matière. Nous les résumons
ainsi sans soutenir aucun d’eux, car ce
n’est pas l’objectif de ses lignes.
Pour les uns, l’abattage par égorgement,
n’est pas une condition sine qua non. Pour
d’autres, seul l’abattage manuel par égor-
gement rend la consommation de la viande
hallal, alors que certains acceptent l’abat-
tage mécanique.
Nous avons dit plus haut que Le hallal ne
se vend pas, il se pratique comme conduite
individuelle. Il revient au musulman de
vivre sa pratique selon ses valeurs propres.
Cependant, le législatif doit imposer au
fournisseur de décrire avec précision la
manière dont l’animal a été abattu ainsi
que la composition exacte des produits
manufacturés. C’est-à-dire : sans viande
de porc, par abattage manuel ou abattage
mécanique.
En résumé, le hallal dépend du consom-
mateur, c’est à lui seul que revient le droit
de consommer quel type de hallal, du mo-
ment qu’on lui indique clairement la tra-
çabilité du produit à tous les niveaux.
Les musulmans d’Europe peuvent ainsi
apporter un plus qualitatif à la qualité des
produits consommables, au lieu de s’en-
fermer dans une vision réductrice de pure
forme, et de devenir de ce fait une proie
facile pour qui le hallal est une question
de business.

Par Saïd Moustarhim
 juin ,  h  min

Pour les uns, l’abattage par égorgement, n’est pas une
condition sine qua non. Pour d’autres, seul l’abattage manuel

par égorgement rend la consommation de la viande hallal,
alors que certains acceptent l’abattage mécanique.



Les participants, à une confé-
rence à l'occasion du 60e anni-
versaire de l'incendie de la Biblio-
thèque universitaire et du 2ème
anniversaire de la célébration de
la Journée nationale du livre et
de la bibliothèque, organisé par la
Bibliothèque nationale algérienne,
ont affirmé que l'incendie de la
bibliothèque témoignait de « l'in-
tention claire du colonialisme
français d'aliéner la mémoire et
l'identité algériennes, parallèle-
ment au génocide des Algériens».
Dans ce contexte, l'historien Mo-
hamed Lahcen Zeghidi a souligné
que l'incendie de cette biblio-
thèque, «qui contenait des mil-
lions de livres rares et anciens et
qui étaient parmi des plus impor-
tantes bibliothèques de par le
monde, est le plus grand crime
culturel du colonialisme français
en Algérie».
La France «a commencé son occu-
pation de l'Algérie en procédant
au génocide des Algériens et en
effaçant leur pensée humaine et a
terminé son occupation par la
même chose», afin de «faire du
peuple algérien un peuple anal-
phabète qui ne sait ni lire ni
écrire, et surtout sans mémoire»,
a précisé Zeghidi.
L'orateur a estimé que l'Algérie
«avant 1830 était civilisée, car
dans chaque ville et dans chaque
village il y avait des écoles, des bi-
bliothèques, des Zaouïas..», et que

la France et «dans le cadre de la
politique de la terre brûlée avait
exterminé les êtres humains, et
aliéné la pensée».
Il a cité l'exemple de la ville de
Constantine, où «les Français ont
pillé 9000 manuscrits en plus du
pillage de la bibliothèque du Hadj
Ahmed Bey, qui contenait égale-
ment des milliers de livres, et ils
ont fait la même chose à  Mas-
cara, Médéa, Blida, Alger et
d'autres villes».
A la fin de son intervention, M. Ze-
ghidi a déclaré que la France avait
créé cette bibliothèque en 1835,
peu après son occupation de l'Al-
gérie, lui fournissant «des millions
de livres, manuscrits et docu-
ments anciens qu'elle a pillés par-
tout en Algérie lors de ses cam-
pagnes d'occupation militaire...».
Le directeur du Centre national
du livre, Djamel Yahiaoui a indi-
qué que l'incendie de la biblio-
thèque a provoqué «la destruc-

tion de 400.000 ouvrages et le sac-
cage de plusieurs autres qui ont
été transférés vers la France», es-
timant que cet acte ignoble
constitue «un crime culturel
énorme qui s'ajoute aux séries
des crimes culturels perpétrés
par la France depuis l'occupation
de l'Algérie».
Qualifiant cet incendie de «crime
d'Etat par excellence», le même in-
tervenant a relevé que la France
«a brûlé les archives et les ma-
nuscrits des mosquées, des
zaouïas et des wakfs, dans le pro-
longement de ses campagnes mi-
litaires à travers les régions algé-
riennes».
Présente à la conférence, la mi-
nistre de la Culture et des Arts, So-
raya Mouloudji avait donné le
coup d'envoi d'une caravane
transportant plus de 160.000 ou-
vrages au profit des bibliothèques
des dix nouvelles wilayas du Sud.
Organisée par la Bibliothèque na-

tionale d'Algérie en collaboration
avec le Centre national du livre,
cette conférence a été marquée
par l'organisation d'une exposi-
tion documentaire de plusieurs
livres historiques et la présenta-
tion quelque livres sauvés de l'in-
cendie, ainsi que des photos et
des articles de presse sur cet in-
cendie.
La journée du 7 juin a été «consa-
crée Journée nationale du livre
et de la bibliothèque», en vertu du
décret présidentiel 21-250 du 3
juin 2021, et est célébrée chaque
année à travers le territoire natio-
nal par l'organisation de manifes-
tations et d'activités autour du
livre et de la promotion du rôle de
la bibliothèque au sein de la so-
ciété, consacrant ainsi la place
de la connaissance et de la culture
et leurs corollaires dans l'édifica-
tion d'un horizon radieux pour
les générations.

R.C

Un crime d'Etat
Incendie de la Bibliothèque universitaire d'Alger

culture La NR 7383 - Jeudi 9 juin 2022

13

DÉCERNÉ À RACHIDA
BENSIDHOUM
Le prix de la 1 ère
édition du concours
«Ungal» (Roman) de
littérature amazigh
dédié à l'écrivain
d'expression
amazighe, Belaïd
Ath Ali (1909-1950),
a été décerné mardi
à Tizi-Ouzou à
Rachida
Bensidhoum, lors
d'une cérémonie à la
maison de la Culture
Mouloud Mammeri.
Choisie entre 11
lauréats,
Bensidhoum, auteur
d'un roman
«Ichenga Tulsa» (les
ennemis de
l'humanité), s'est
dite «honorée par ce
prix qui récompense
ses efforts», tout en
saluant le travail des
autres concourants
qui, a-t-elle dit,
«ne manquent pas
de mérite».
Lors de cette
cérémonie, des
universitaires ont
évoqué le rôle
pionnier de Belaïd
Ath Ali dans la
littérature amazigh.
«Son œuvre
constitue l'acte
fondateur du roman
amazigh
d'expression
kabyle», a souligné
Saïd Chemakh, de
l'Université Mouloud
Mammeri.
Un avis partagé par
Nadia Berdous,
docteur en
linguistiques de
l'université Mohand
Oulhadj de Bouira,
qui a rappelé que le
1er roman de
l'auteur «L'wali
g'Oudhrar» (Le saint
de la montagne),
remonte à 1946.
C'est aussi, a-t-elle
souligné, «un auteur
doté d'un génie
narratif hors pairs
qu'il utilise dans la
description de ses
personnages qui
sont d'une grande
épaisseur, dans un
style simplifié et au
même temps
complexe».
La prochaine édition
de ce concours sera
dédiée à l'écrivain
Rachid Aliche a, par
ailleurs, annoncé
lors de cette
cérémonie la
directrice locale de
la culture et des
arts, Nabila
Goumeziane.

R.C.

PRIX DE LITTÉRATURE
AMAZIGHE

Rien n'indique ce qui se trouve
derrière le portail de cette mai-
son d'une rue de Soweto : des
murs tapissés de livres du cou-
loir à la cage d'escalier, à travers
lesquels Thami Mazibuko, li-
braire du township, se fraye un
chemin. C'est la maison de son
enfance. Aujourd'hui, à la tête
de cette librairie-bibliothèque
qui a démarré ses activités il y a
quatre ans avec seulement une
trentaine de bouquins, depuis
des centaines de dons ont suivi.
Je suis moi-même un lecteur,
quand je suis revenu ici vers
2016/15, il n'y avait pas du tout
de librairies, je n'avais pas de
livres. Alors j'ai commencé à col-
lectionner des livres, j'avais cer-
tains des livres avec lesquels je
voyageais quand je vivais en
ville, j'avais mes livres, j'ai ap-
porté 30 livres. J'ai donc eu l'idée
de créer une entreprise, une li-
brairie et une bibliothèque pour

la communauté. Une enquête a
révélé, il y a une dizaine d'an-
née que Johannesburg comptait
1 020 librairies, mais le Soweto
Book Cafe fait son petit bon-
homme de chemin dans ce quar-
tier défavorisé. Sa particularité,
son fondateur Mazibuko qui en
plus d'avoir fait une place de
choix à la littérature africaine
initie aussi les jeunes à des
jeux de société ou aux échecs
C'est l'une des raisons pour
lesquelles j 'ai créé cet en-
droit, pour faire progresser
la littérature, l'alphabétisa-
tion et pour permettre à la
communauté d'avoir accès
aux livres et à l'information,
ce qui est leur droit humain
fondamental.  Cette biblio-
thèque accueille un groupe
de lecture d'une cinquantaine
de jeunes. Les plus grands
font la lecture aux petits. Sindi-
siwe Zulu a lancé l'idée au dé-

part pour aider sa nièce en diffi-
culté scolaire.
J'ai commencé le club de lecture
en 2018, en mai/juin. J'ai com-
mencé à la maison. Ma nièce
avait un problème à l'école, elle
échouait lamentablement et je
lui ai demandé : elle m'a dit, je ne
sais pas lire, je ne comprends
rien, c'est pour ça que j'échoue.

J'ai beaucoup de livres à la mai-
son et j'ai d'abord commencé
avec elle et quelques amis.
Les petites librairies de quartier
comme celles-ci ont connu un
engouement pendant le confine-
ment strict lié au Covid, qui a
fermé les bibliothèques pu-
bliques pendant plus d'un an.

R.C

Une librairie fait rimer lecture et township
Soweto en Afrique du Sud

Des universitaires ont af-
firmé à l'unanimité,
mardi à Alger que l'in-
cendie de la Biblio-
thèque universitaire de
la Faculté d'Alger le 7
juin 1962, était un «crime
d'Etat» et «l'un des
crimes culturels les plus
odieux» du colonialisme
français en Algérie.



Il s'agit d'Amine Bouanani (110
m/haies), Abdelmalik Lahoulou (400
m/haies), Hicham Bouhanoune (Saut
en hauteur), Abdelmoumène Bou-
rakba (Lancer du disque), Oussama
Khennoussi (Lancer du disque), Sli-
mane Moula (800 m), Ramzi Abdenouz
(800 m), Hicham Cherabi (Perche),
Amar Rouana (Perche), Mohamed-
Tahar Yasser Triki (Triple saut), et Larbi
Bourrada (Décathlon). Chez les dames,
les couleurs nationales seront repré-
sentées par Souad Azzi, engagée sur le
20 kilomètres/marche, et par le tandem
Zahra Tatar - Zouina Bouzebra, qui
concourront toutes les deux dans
l'épreuve du lancer du marteau. 
L'étoile montante de l'athlétisme algé-
rien, le demi-fondiste Mohamed Ali
Gouaned, était également qualifié pour
ces Championnats d'Afrique, mais rele-
vant à peine de blessure, la Direction
technique nationale a finalement pré-
féré le ménager. L'enfant de Biskra, qui
fêtera ses vingt ans au mois de juillet
prochain, ne compte en effet qu'une
seule compétition dans les jambes, à

savoir, un meeting disputé dernière-
ment en Pologne, faisant qu'il ne soit
pas encore revenu à son meilleur
niveau. Ainsi, il a été jugé préférable de
le dispenser de ces Championnats
d'Afrique, ce qui devrait lui laisser le
temps de retrouver sa forme optimale,
en prévision d'autres importantes
échéances internationales, comme les
JM d'Oran. Pas moins de 636 athlètes
(379 messieurs et 257 dames) sont
engagés dans cette 22e édition, qui se
déroulera dans le stade flambant neuf
de Côte d’Or. Ce qui représente un des
meilleurs taux d’engagements depuis
la création de ces Championnats
d’Afrique d’athlétisme, selon la Confé-
dération africaine d'athlétisme.  La plus
forte délégation est celle de l’Afrique du
Sud, riche d’un contingent de 90 ath-
lètes, avec la particularité d’avoir plus
de femmes (47) que d’hommes (43), et

frôle ainsi une quasi-parité au sein de
son escouade. 
Les plus petites délégations seront
celles de la Mauritanie et du Burundi,
avec un seul représentant chacune,
respectivement le Mauritanien Serigne
Salio Dia (100 m) et le Burundais Bien-
venu Wendlasida Sawadogo (400
m/haies). Parmi les athlètes qui seront
le plus en vue, il y aura le Kenyan Ferdi-
nand Omanyala, meilleur performeur
mondial de la saison sur 100 m, avec un
chrono de 9.85", réalisé le mois dernier,
en altitude, lors du meeting de Keino.  A
suivre également le champion du
monde juniors du 100 m, le Botswanais
Letsile Tebogo, qui a d’ailleurs amélioré
le record du monde juniors de l’Améri-
cain Trayvon Bromell (9.97), en arrê-
tant le chrono à 9.96, à Gaborone le 30
avril de cette année. On suivra égale-
ment avec attention le Botswanais

Bayapo Ndori, le seul Africain à avoir
réalisé un sub-45 secondes sur le tour
de piste, avec un chrono de 44.88 à Pot-
chefstroom, il y a deux semaines. Après
sa médaille de bronze obtenue avec le
relais 4x400 m aux Jeux olympiques de
Tokyo, il ira à la quête d’un premier
sacre africain sur la piste du stade de
Côte d’Or. Quarante-cinq épreuves offi-
cielles sont inscrites au programme de
cette 22e édition des Championnats
d'Afrique d'athlétisme, dont le 4×400
mètres/mixte, qui se dispute pour la
première fois dans cette compétition,
alors que deux épreuves de démons-
tration, en l'occurrence les Trails 10 km
(messieurs et dames), figurent égale-
ment au programme.
La précédente édition, initialement pré-
vue en 2020 à Alger, a commencé par
être décalée à 2021, dans le même pays,
avant d'être délocalisée à Lagos (Nige-
ria), pour se voir finalement annulée, à
cause de la pandémie du nouveau
coronavirus (Covid-19).

R. S.
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Belaribi effectue
une visite au nou-
veau stade de Tizi-
Ouzou

Le ministre de l'Habitat, de
l'Urbanisme et de la Ville,
Mohamed Tarek Belaribi, a
effectué lundi dans la soirée
une visite inopinée au chan-
tier du stade de 50 000
places de Tizi-Ouzou, a fait
savoir mardi la cellule de
communication de la wilaya.
Lors de cette visite, le
ministre qui était accompa-
gné des autorités locales, a
inspecté l'avancement des
travaux de réalisation des
voiries et réseaux divers et
aménagement du stade qui
n'ont atteint que 25%. 
Une situation jugée «peu
satisfaisante» par le ministre,
alors que «toutes les
contraintes ont été levées» et
que «l'Etat a dégagé d'im-
portantes enveloppes finan-
cières», est souligné de
même source.
Une réunion regroupant
l'ensemble des intervenants
sur le chantier, entreprise,
bureau d'études et wilaya, a
été ensuite tenue au siège
de la wilaya où l'ensemble
des contraintes techniques,
notamment, celle d'impor-
tation de matériaux de
construction étrangers, ont
été exposées.

L'Algérie avec 14 athlètes 
au rendez-vous de Saint-Pierre

Judo 

La réussite du Championnat d’Afrique, un bon signe 
avant les JM d'Oran
Le récent Championnat d’Afrique de judo, tenu à
Oran, a prouvé le potentiel de l’Algérie pour organi-
ser avec succès des compétitions internationales de
haut niveau, a estimé l'ancienne championne algé-
rienne de cette discipline, Salima Souakri. Dans une
déclaration à l'APS, Souakri, membre du bureau exé-
cutif de la Fédération internationale de judo, a rap-
porté «avec fierté» les témoignages des responsables
des différentes instances internationales de judo qui
ont assisté au rendez-vous continental que la capitale
de l'Ouest du pays, qui s’apprête à organiser les Jeux
méditerranéens, a abrité du 26 au 29 mai dernier.
«Les hauts responsables des différentes instances
internationales du judo, tels le secrétaire général de
la FIJ, Jean-Luc Rougé, le président de l’Union afri-
caine de judo, Thierry Siteny, ainsi que le président
de la Confédération asiatique de la discipline Laazri
Obeid, qui est également vice-président de la FIJ, ont
tous été épatés par le niveau élevé qui a marqué l’or-
ganisation du 43e Championnat d’Afrique,ainsi que
par les installations sportives dont dispose Oran»,
s'est réjouie l'ancienne championne africaine. Elle a,
en outre, estimé que le succès ayant caractérisé le
déroulement de l’épreuve continentale, qui a permis
à l’Algérie de renouer avec l’organisation du Cham-
pionnat d’Afrique de judo après 22 ans d’absence, est
un «signe encourageant en prévision des JM». «Les
témoignages des hôtes de l’Algérie lors de la compé-
tition africaine constituent une motivation supplé-
mentaire pour notre pays et la ville d’Oran en parti-
culier avant les JM, sachant que l’évènement était
aussi un test expérimental en vue de ces jeux en
question» a-t-elle ajouté. A propos du site choisi pour
le déroulement du Championnat d’Afrique de judo, à
savoir le Centre des conventions «Mohamed-
Benahmed», retenu également pour abriter les
épreuves de la même discipline lors des JM, Salima
Souakri a qualifié ce choix de «parfait», souhaitant au
passage que la capacité d’accueil du site soit renfor-
cée pour permettre au plus grand nombre d’ama-
teurs du judo d’assister aux combats de la messe
sportive méditerranéenne. Invitée à donner ses pro-
nostics concernant la participation des judokas algé-
riens lors des JM, la médaillée d’or lors de l’édition de
2001 à Tunis s’est montrée optimiste. «Au vu du par-
cours réalisé par nos judokas et judokates, lors des
Championnats d’Afrique, je suis t rès optimiste quant

à leur capacité de gagner des médailles pendant les
JM. Le fait d’avoir brillé pendant le rendez-vous conti-
nental est un stimulant de taille pour nos sportifs sur
le plan psychologique», a-t-elle encore dit. Lors des
épreuves continentales, l’Algérie a remporté sept
médailles d’or, trois d’argent et cinq de bronze. Les
judokas algériens ont également décroché le titre afri-
cain par équipes. Salima Souakri a d’ailleurs mis en
valeur cette moisson, qualifiant le fait d’avoir eu dix
finalistes «d’historique». A ce propos, elle a tenu à

saluer «les sacrifices de nos judokas qui ont travaillé
très dur ces derniers mois, y compris pendant le
Ramadhan».
«Les performances de nos athlètes ont énormément
de valeur quand on sait qu’il y avait pas moins de 26
pays qui ont pris part à l’épreuve, de surcroît avec
leurs meilleurs judokas venus à la recherche de
points supplémentaires pour leur permettre de se
qualifier aux prochains Jeux olympiques», a-t-elle
conclu.

,Quatorze athlètes (11 messieurs et 3 dames) représenteront
l'Algérie à la 22e édition des Championnats d'Afrique d'athlétisme,
prévue du 8 au 12 juin courant, au Complexe sportif de Côte-d'Or
à Saint-Pierre (Ile Maurice).

Boxe

Sept Tunisiens présents à Oran
La boxe tunisienne sera représentée par sept boxeurs lors
de la 19eédition des Jeux méditerranéens qu'abritera la ville
d'Oran du 25 juin au 6 juillet 2022 et auxquels prendra part
plus de 4500 athlètes de 26 nations. Quatre boxeurs et trois
boxeuses défendront les couleurs de la Tunisie lors du
tournoi méditerranéen, a indiqué la directrice technique
nationale à la Fédération tunisienne de boxe, Basma Arfa. Il
s'agit de Mehdi Hajri (52 kg), Bilel Mhamdi (57 kg), Abdes-
salem Sassi (63 kg) et de Mohamed Aziz Touati, chez les
garçons. Côté filles, figurent Wafa Hafsi (48 kg), Amel Chebbi
(54 kg) et Meriem Homrani (60 kg). Selon la directrice tech-
nique nationale, les Jeux d'Oran constituent la première
compétition officielle que disputera la sélection tunisienne
depuis la trêve sportive mondiale imposée par l'épidémie
liée à

la Covid-19. «Au lendemain de l'allègement des restrictions
imposées par la pandémie du coronavirus, la sélection
nationale de boxe a entamé sa préparation en prévision de
la principale échéance en vue, les Jeux méditerranéens
d'Oran», a fait savoir Basma Arfa. La préparation avait
débuté le 4 juin 2021 et seulement deux tournois amicaux
ont été disputés en cours de route. Le premier tournoi a eu
lieu en Algérie du 7 au 13 mai dernier et le second a été orga-
nisé dans la ville de Msaken en Tunisie du 26 mai au 2 juin
avec la participation du Maroc et de l'Algérie. Les boxeurs
tunisiens s'envoleront vers Oran le 23 juin en cours. Leur
retour est prévu le 3 juillet, soit au lendemain des finales de
la discipline. Les épreuves de boxe commenceront le 26
juin et prendront fin le 2 juillet prochain.

JM-2022 

Le CLM le 30 juin, la course en ligne le 2 juillet
Les deux épreuves de cyclisme sur route inscrites au
programme des 19es Jeux méditerranéens Oran 2022 à
savoir le contre-la-montre et la course en ligne, se dérou-
lent respectivement le 30 juin et le 2 juillet. Alors que le
coup d’envoi des joutes méditerranéennes sera donné
le 25 juin, la petite reine fera son entrée en scène le 30
juin avec l’épreuve du contre-la-montre, prévue sur une
distance 25 km pour les messieurs et 18 km pour les
dames. Pour cette première course, qui aura lieu sur le
même tracé de la dernière étape du tour d’Algérie 2022,
Nesrine Houili défendra les couleurs nationales chez les
féminines. Chez les messieurs, l’entraineur national,

Hakim Hamza choisira deux des huit coureurs sélec-
tionnés pour ces joutes afin d’aller chercher une place
sur le podium. Concernant la course en ligne, elle aura
lieu deux jours plus tard, soit le samedi 2 juillet. Le coup
d’envoi de l’épreuve sera donné devant le centre des
conventions d'Oran pour une virée de 154 km entre
Oran, Hamam Bouhdjar puis retour vers Oran.
Il convient de rappeler que notre équipe nationale «élite»
composée de 10 coureurs, dont deux remplaçants, se
trouve depuis lundi en Belgique, afin de boucler les der-
niers réglages dans sa préparation pour le rendez-vous
oranais.



C’est l’Ecole supérieure de l’hôtel-
lerie et de la restauration de Aïn
Bénian (Alger), qui abritera l’As-
semblée générale ordinaire de la
Fédération algérienne de football,
ce vendredi 16 juin 2022. 
C’est ce que révèle la FAF dans un
communiqué mis en ligne lundi. 

On devra déjà souffler et se dire pourvu
que cela se termine vite. Les retards
qu'accuse la Fédération pour se refaire
une beauté, tarde, le désordre s’accumule,
la prochaine équipe devrait faire la
différence.

Changement dans le respect des textes
«Conformément à la décision prise par le
bureau fédéral réuni le 28 avril 2022 au
Centre technique national de Sidi Moussa,
fixant les dates les différentes assemblées
générales, la Fédération algérienne de
football porte à la connaissance des
concernés la convocation de l’assemblée
générale ordinaire au titre de l’exercice
2021 pour le vendredi 16 juin 2022. Elle aura
lieu à l’Ecole supérieure d’hôtellerie et de
restauration à Aïn Bénian à 10h», annonce
la FAF.

Amara a-t-il réussi sa mission ?
Au menu de cette AGO, il y aura à l'affiche :
l’adoption des bilans moral et financier, et
la préparation de l’assemblée générale
élective. Un moment qui sera très
probablement riche en discussion et en
tractations. On annonce d’ailleurs que
cette fois-ci, il n’y aura ni directoire ni
période de transition. Amara quittera son
poste après avoir, estime-t-on, accompli sa
mission, mais aujourd’hui, à quelques
jours de son départ, il y aura ceux qui se
pencheraient sur les questions qui
intéresseraient le comment préparer la
venue du prochain président. Et pour être
à l'heure de l’événement «électoral», tout
est mis en route, y compris les
convocations dont certaines ont déjà
atterri chez les concernés.

Mettre de l’ordre avant que ce soit trop
tard
Des initiatives positives pour mettre fin aux
essoufflements qui secouent l’instance
fédérale de football depuis quelques

années, et ce, à tous les niveaux, devraient
entrer en scène pour que les disciplines
sportives qui ne sont pas en règle, c’est-à-
dire en conformité avec les dispositions
élémentaires des textes et des lois, le soient
rapidement. «Le plus grave, c’est que
personne ne s’offusque de ces situations
qui perdurent au-delà des délais prescrits
par la réglementation générale du sport
dans le pays». Le professionnalisme vieillit
sans avoir atteint le niveau de
professionnalisme, emporte avec lui les
promesses exigées par la FIFA.

Des espoirs de changement dans le
football ?
Et à force de se nourrir et de se gaver de
vœux pieux, certains clubs n'ont jamais pu

décoller pour connaître un développement
harmonieux et durable. La stature de
chaque entraîneur qui se succède à la tête
d'un club était-elle porteuse de fol espoirs
de changement ou seulement de transition
pour atteindre au fil des étapes un seuil
de restructuration disons appréciable ?
Inutile donc de revenir sur toutes les
occasions gâchées de ces vingt dernières
années pour s’intéresser à la nouvelle
politique de changement. «C'est du
tâtonnement tout simplement, pour un
résultat excellent ou mauvais la barre
restera au même niveau tant pis pour les
commentaires. Au-delà des hommes, il
faut surtout y voir une volonté de
s’entourer de dirigeants de qualité, c’est-
à-dire suffisamment qualifiés pour

maîtriser leur sujet et donc rationaliser le
travail comme autrefois».

Il faut y croire au changement
A la veille des élections, les instances
sportives semblent se rendre compte que
seule une véritable feuille de route, celle
qui sera respectée par tous les
gestionnaires du football, pouvait éviter
de piétiner le règlement. Alors disons qu’il
est temps de refermer ce dossier et que
les choses libèrent cet oxygène qui ferait
démarrer sur de bonnes bases la
prochaine FAF, version 2022. 

H. Hichem

n EPTV : Algérie - RD Congo à 20h45
n BeIN Sports 2 : Maroc - Afrique du Sud à 20h

Championnats d'Afrique
d'athlétisme
L'Algérie avec 14
athlètes au rendez-vous
de Saint-Pierre

Stade de Tizi-Ouzou
Visite surprise de
Belaribi

en direct le match à suivre
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Bougherra (équipe
nationale A') 
«L'effectif sera réduit en
septembre»
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Des élections pour un vrai changement ?

L’Algérie qui affrontait hier son homologue tanzanienne
pour la 11e fois de son histoire, avait pour objectif de
confirmer son réveil après la victoire réalisée samedi der-
nier face à l’Ouganda (2-0) lors de la première journée
(Groupe F) des qualifications de la Coupe d'Afrique des
nations 2023 qui aura lieu en Côte d'Ivoire (23 juin - 23
juillet). Pour cette deuxième journée, Belmadi a rema-
nié son onze rentrant en «rappelant» M’bolhi dans les
bois, Bedrane dans l’axe et Bendebka au milieu. Ounas
lui remplaçant samedi dernier est «promu» titulaire en
l’absence de Mahrez. Tout est donc mis en œuvre pour
arracher une deuxième victoire et mieux entreprendre
la suite du parcours. Sauf que durant cette première
manche, tout ne se passe pas bien. Les Verts ont du mal
à développer leur jeu. Les occasions ne sont pas nom-
breuses si ce n’est cette accélération de Ounas (30e) avec

un coup de rein dont lui seul a le secret. Puis rapidement,
un contre tanzanien a failli coûter cher à l’Algérie si ce
n’est le poteau. 
Ensuite il y a cette faute de Zerrouki (35e) qui perd la
balle, Samata en profite pour remettre à son camarade
qui adresse un tir fulgurant que M’bolhi dégage diffici-
lement. 
Quelques minutes plus tard, Bensebaïni pénètre dans les
18 m, il est déséquilibré… l’arbitre ne branche pas et re-
vient à la faute sur Zerrouki. Belaïli exécute le coup-franc,
Mandi remet le ballon dans le paquet, Bensebaïni (45e

+ 2) surgit pour ouvrir la marque de la tête. Ouf ! L’ou-
verture du score intervient à un moment important, celui
de la pause. Les Verts sont soulagés, ils peuvent aller se
reposer… 
De retour des vestiaires, Amoura incorporé à la place

d’Ounas, centre sur Belaïli très bien placé, et surtout seul
met le cuir hors du cadre, à la surprise générale. Les Tan-
zaniens ne sont pas impressionnés, ils tentent de reve-
nir à la marque. Salum (62e) parvient à adresser un
puissant tir, avant que M’Bolhi n’écarte en corner. 
Amoura, en fin de partie (90e) profite d’un contre mené
par Zorgane, tire sur le poteau. Brahimi qui récupère la
balle remet à Amoura, c’est le 2ème but qui assomme la
Tanzanie. Même si la manière n’y était pas, l’essentiel est
fait puisque les Verts enregistrent leur deuxième victoire
consécutive qui leur permet de se maintenir en tête du
groupe F avec 6 points devant le Niger et l’Ouganda et
la Tanzanie avec un seul point puisque dans l’autre ren-
contre jouée le même jour, l’Ouganda et le Niger se
sont séparés sur un score de parité 1-1. 

Sofiane Gassouma

CAN-2023 (Tanzanie 0 - Algérie 2) : Et de deux pour les Verts !La Der

n Une AG qui devrait connaître des rebondissements. (Photo > D. R.) 


